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Statut de l’élu local

Il faut insister sur le fait que, à l’initiative des 
sénateurs Mme Françoise Gatel, MM. Mathieu 
Darnaud, François-Noël Buffet, Bruno Retailleau, 
Hervé Marseille et plusieurs de leurs collègues, a 
été déposée au Sénat le 18 janvier 2024 une pro-
position de loi visant à favoriser l’instauration d’un 
véritable statut de l’élu.
Au 10 mai 2023, à mi-mandat, 1 078 maires parmi 
ceux élus en 2020 avaient déjà démissionné volon-
tairement, ce qui représente, en à peine trois ans, 
plus de 3 % de l’effectif total des maires. Le niveau 
sans précédent de ces démissions illustre le 
constat, déjà dressé depuis plusieurs années par 
le Sénat, d’une crise de l’engagement local dans de 
nombreux rapports, notamment de trois missions 
d’information portant respectivement sur le régime 
indemnitaire des élus, la facilitation de l’engage-
ment dans le mandat local et l’amélioration des 
conditions de son exercice, ainsi que la réussite 
de « l’après-mandat », dont la présente proposition 
de loi entend mettre en œuvre les préconisations.
Ce texte méritera une analyse approfondie lorsqu’il 
sera adopté, mais il convient d’en rappeler les prin-
cipaux objectifs :
– reconnaître l’engagement des élus locaux à sa 
juste valeur en améliorant leur régime indemnitaire ;
– après remise au Parlement d’un rapport relatif 
aux coûts pesant sur les communes et liés aux 
missions exercées par les maires au nom de l’État, 
créer une contribution de l’État au bénéfice des 
communes, destinée à compenser l’activité des 
maires agissant pour le compte de l’État ;
– faciliter l’engagement des élus locaux et amélio-
rer les conditions d’exercice du mandat ;
– faciliter la conciliation du mandat avec l’exercice 
d’une activité professionnelle ;
– faciliter la conciliation entre l’exercice du mandat 
et la vie personnelle de l’élu ;
– sécuriser la sortie de mandat des élus locaux.
On veut croire que ces mesures, une fois adop-
tées, pallieront la crise des vocations ! n

Bernard POUJADE
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Responsabilité financière des gestionnaires publics : 
protéger l’ordre public financier local, garantir  
les droits des gestionnaires locaux

Avec l’entrée en vigueur le 1er janvier 2023 du régime de 
responsabilité financière des gestionnaires publics (RFGP), 
et progressivement au fil des premiers arrêts rendus par 
la Cour des comptes, des critiques se font jour : le régime 
qui sanctionnerait de manière aveugle les manquements 
formels et erreurs vénielles, il ciblerait tout particulièrement 
les décideurs publics locaux, au premier rang desquels les 
élus locaux et les cadres territoriaux.
S’il est vrai que le volume du contentieux RFGP (14 arrêts 
rendus en 2024) est plus nourri que sous l’empire de la Cour 
de discipline budgétaire et financière (CDBF) () (4 arrêts par 
an en moyenne), il ne s’agit pas pour autant d’un conten-
tieux de masse. Il s’agit d’un contentieux de l’exemplarité. 
La large publicité donnée à certains arrêts, logique à cet 
égard, ne doit donc pas conduire à se méprendre sur la 
philosophie générale de la RFGP, ni susciter des craintes 
quant à des condamnations que d’aucuns qualifient d’in-
discriminées et de systématiques.
Je veux tenter de rassurer les uns et les autres : non 
seulement l’ambition portée par ce régime de responsa-
bilité n’est évidemment pas de permettre les poursuites 
systématiques ni de brider l’action et la réactivité des 
gestionnaires publics  (1), mais ces griefs ne résistent pas 
à l’épreuve des faits et en particulier à l’examen attentif 
des décisions rendues tant par la Cour des comptes, par 
la Cour d’appel financière et par le Parquet général (2). 
L’enjeu réside bien dans la préservation de l’ordre public 
financier, au moyen de poursuites sélectives ciblant les 
fautes graves  (3) et permettant in fine de contribuer à la 
bonne gestion publique.

1. Un régime équilibré, adapté aux enjeux

Pour les décideurs publics, l’impératif de rendre compte de 
leur gestion est une exigence constitutionnelle érigée par 
l’article 15 de la DDHC. Et lorsque des manquements sont 
constatés dans la gestion publique, qu’il s’agisse d’achat 
public, de ressources humaines ou de comptabilité, il est 
bien évident que tout ne peut pas relever de poursuites 
judiciaires. Pour autant, tout ne peut pas non plus relever 
de la seule responsabilité managériale, ni se résoudre par la 
seule publicité donnée aux observations des rapports des 
juridictions financières. Il faut donc un régime de respon-
sabilité financière spécifique, tenant compte aussi bien des 
réalités et des contraintes de la gestion publique que de la 
nécessaire protection de l’argent public.

C’est dans ce cadre que s’exerce la RFGP : il s’agit de s’ins-
crire dans un mouvement plus général, visant à donner 
des marges de manœuvre et à renforcer la responsabi-
lité des gestionnaires publics, pour une gestion plus effi-
cace et réactive ; mais aussi de s’assurer du bon emploi 
des deniers publics, en prévoyant des contrôles et,, au 
besoin,, des sanctions proportionnées, en cas d’irrégula-
rités graves : à l’heure où la défiance envers les institutions 
et leurs représentants est forte, la régularité et l’exemplarité 
de la gestion publique sont essentielles.
Certes, la gestion publique locale recèle de réelles spécifi-
cités, à commencer par le fait qu’une grande part des déci-
deurs sont des élus locaux, qui ne sont justiciables devant 
la Cour des comptes que par exception, pour certaines 
infractions seulement : en cas de gestion de fait ; lorsqu’ils 
ont réquisitionné le comptable public et ont à cette occasion 
conféré un avantage à autrui par intérêt direct ou indirect ; 
quand ils n’ont pas exécuté une décision de justice ; ou 
encore lorsqu’ils ont commis une infraction dans le cadre 
de fonctions qui ne sont pas l’accessoire obligé de leur 
mandat électoral. Quoique relativement restrictive, cette 
justiciabilité n’est d’ailleurs pas que théorique, puisque 
chacun de ces cas a déjà été rencontré dans les arrêts 
rendus par la chambre du contentieux depuis 20231.
Cette différence de traitement, entre élus et non élus, 
validée dans son principe par le Conseil constitutionnel2, 
est justifiée par une différence de situation tenant au fait 
que les élus agissent, au nom des électeurs souverains, 
sous le contrôle de l’organe délibérant de la collectivité 
ou du groupement au sein duquel ils ont été élus. Cet état 
résulte de la philosophie même du régime de responsabi-
lité, dans la continuité de la CDBF, qui ne vise pas à juger 
de décisions politiques, mais de fautes graves commises 
dans la gestion.

1	 Inexécution de décisions de justice par un élu : par : par exemple,emple, C. c. comptes 31 mai 
2023, Commune d’Ajaccio, n° 876, S-2023-0667 :: Rec.,, p. 26 ; AJCT 2023 juillet-
août, p. 418 ; AJDA 2023..1832 ; JCP Adm. 2023, n° 34, 2252.

	 Octroi d’un avantage injustifié par un élu, sur réquisition du comptable public : : 
parpar exemple,emple, C. comptes 3 mai 2024, Département de la Haute-Saône, n° 908 :  : 
S-2024-0723 ; RGP 2024 n° 03, p. 70 ; AJDA 2024..1327.

	 Gestion de fait  : C.. comptes 10  octobreobre  2024, Commune de Felleries, n°  12 :  : 
S-2024-1311 ; JCP Adm. 2025..2012.

2	  Cons. const. 2 déc. 2016, Mme Sandrine A., n° 2016-599 QPC ; Rec., p. , p. 205 ; 
AJDA 2016.2349 ; Dr. adm. 2017, n° 5, chron. 3. – V. aussi l’étude de P. Castéra, 
« Un pas de moins vers la responsabilité financière des ministres et des élus 
locaux ordonnateurs », JCP Adm. 2017.2329.
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Par ailleurs, l’équilibre de ce régime est aussi assuré par les 
mécanismes d’exonération de responsabilité prévus par la loi, 
déjà sous l’empire de la CDBF (ordre écrit d’un élu), et qui 
ont été renforcés avec la réforme (instruction d’un supérieur 
justiciable, délibération préalable de l’organe délibérant d’une 
collectivité, circonstances exceptionnelles…).
Si la Justice est parfois représentée les yeux bandés, qu’on 
ne se méprenne pas, a fortiori s’agissant de la RFGP : il 
s’agit bien de signifier sa totale impartialité vis-à-vis de tout 
justiciable, et non l’application d’une justice aveugle, qui 
poursuivrait systématiquement toute irrégularité et ignore-
rait la réalité des situations auxquelles sont confrontés les 
décideurs locaux.

2. Toute irrégularité ne donne pas lieu 
à poursuite, loin s’en faut

Rappelons que la décision de transmettre au Parquet 
général près la Cour des comptes des faits susceptibles de 
constituer des infractions appartient d’abord aux autorités 
de déféré3. L’opportunité des poursuites relève ensuite de 
ce même Parquet, qui détermine les suites à y donner, sans 
automaticité et avec discernement.
Dès lors, l’action préventive, non contentieuse, demeure 
essentielle. Les juridictions financières y contribuent. En 
témoignetémoigne par exemple, pour le secteur public local,, le fait 
que la plupart des irrégularités constatées dans les 600 à 
700 contrôles annuels des chambres régionales et territo-
riales des comptes (CRTC), qu’il s’agisse de commande 
publique, de gestion de ressources humaines, de doma-
nialité publique ou de règles comptables, se traduisent 
d’abord par des recommandations adressées aux orga-
nismes contrôlés : les 1 500 recommandations qui portent 
sur des enjeux de régularité (soit les deux tiers des recom-
mandations formulées par les CRTC), adressées aux orga-
nismes concernés et rendues publiques, visent d’abord 
à obtenir rapidement les régularisations nécessaires. Au 
besoin, les procureurs financiers près les CRTC adressent, 
en complément, des rappels au droit, plus solennels et 
confidentiels, qui vont dans le même sens.
Ensuite, pour en rester aux cas les plus problématiques 
rencontrés par les CRTC, ceux qui donnent lieu à une 
transmission au Parquet général près la Cour des comptes, 
au titre de la RFGP, ne représentent qu’une quarantaine de 
déférés par an. Il m’appartient de déterminer les suites à 
donner à ces dossiers, en examinant la nécessaire carac-
térisation juridique des présomptions d’infraction et les 
circonstances de l’espèce. Au terme de ce processus d’ap-
préciation, les mesures alternatives aux poursuites – clas-
sement avec rappels à la loi – concernent près d’un dossier 
sur trois pour le secteur public local. Dans ces cas, il n’y a 
pas de poursuites et la chambre du contentieux n’est pas 
saisie.

3 	 Code des juridictions financières, article L. 142-1-1.

Enfin, pour celles des affaires qui font l’objet d’une instruc-
tion par la chambre du contentieux, toute mise en cause 
d’un justiciable par le magistrat instructeur ne conduit pas 
non plus nécessairement à son renvoi devant la Cour. À 
l’issue de l’instruction conduite, à charge et à décharge, je 
décide en effet à nouveau des suites à donner, pour les faits 
et les personnes en cause. Le prononcé de classement, 
qui peut ne porter que sur certaines des personnes en 
cause ou sur certains faits, intervient ainsi, naturellement, 
en présence d’une infraction insuffisamment caractérisée, 
mais également lorsque la gravité des faits ne paraît pas 
de nature à justifier la poursuite de la procédure et qu’il 
convient de préférer un rappel au droit.
Cette procédure peut paraître lourde, et donc éprouvante 
pour les personnes mises en cause. Nous ne l’ignorons pas, 
et la Cour des comptes s’est désormais dotée de moyens 
dédiés à l’activité contentieuse, pour traiter les dossiers 
avec davantage de célérité qu’au temps de la CDBF. Il faut 
bien avoir à l’esprit que ces différentes étapes, sans parler 
même de l’introduction d’une juridiction de second degré 
qu’est la Cour d’appel financière, visent principalement à 
garantir les droits des gestionnaires mis en cause.

Exemples de classements avec rappel à la loi du Parquet 
général près la Cour des comptes, en alternative aux pour-
suites, dans le secteur public local.

1. Une commune mettait à disposition d’une association certains 
de ses agents contractuels de droit public en contravention avec 
les principes du code général de la fonction publique. L’un de ces 
agents se trouvait en situation irrégulière de cumul d’emplois et 
de rémunérations, étant à la fois directeur à temps plein du centre 
culturel de la commune et directeur d’un établissement géré par 
l’association. Il a été tenu compte notamment de la relative faiblesse 
des sommes en jeu et du processus de régularisation engagé rapi-
dement dès le contrôle de la CRC (Rappel à la loi 2023, Commune 
de X :: Rec. 2023, p. 87).

2. Dans un syndicat mixte gérant un stade couvert, les respon-
sables appliquaient, au prix des billets, des réductions irrégulières 
par rapport aux tarifs adoptés par le conseil syndical, voire met-
taient à disposition gracieusement les équipements sans délibéra-
tion du conseil syndical. Il a toutefois été relevé que le non-respect 
manifeste des règles d’exécution des recettes, nettement établi, 
était intervenu afin de renforcer l’attractivité de l’équipement après 
la fermeture liée à la pandémie et que, au cas d’espèce, la gravité 
des fautes commises dans ce contexte et le préjudice financier 
étaient insuffisamment caractérisés (Rappel à la loi 2025, Syndicat 
mixte pour l’exploitation du stade couvert de X).

3. Des rémunérations accessoires étaient versées dans un cadre 
juridique irrégulier aux cadres dirigeants mutualisés entre com-
mune, établissement public de coopération intercommunale et 
CCAS. Il a été pris en compte notamment le fait que le dispositif 
a été très rapidement supprimé à la suite du contrôle de la CRC et 
la situation pleinement régularisée (Rappel à la loi 2025, Commune 
de X, communauté d’agglomération de X, CCAS de X).
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3. Ne sont poursuivis, et a fortiori sanctionnés,  
que les cas d’une certaine gravité

En tout état de cause, il demeure indispensable de marquer 
une limite aux comportements qui attentent à l’ordre 
financier public, au besoin par la sanction dans les cas les 
plus graves.
Au terme de ce processus, la part finalement prise par les 
collectivités, leurs groupements et leurs établissements 
publics dans les affaires jugées par la RFGP n’apparaît pas 
démesurée à l’aune de l’importance des budgetss publics 
locaux, qui, rappelons-le, s’élèvent à 300 milliards d’euros 
par an. Par ailleurs, la gouvernance de l’action publique 
locale s’appuie sur un grand nombre d’entités, de ce fait 
constitutives de plus de zones de risques que dans les 
autres versants de la fonction publique. Aujourd’hui, les 
collectivités au sens large représentent à ce stade la moitié 
des affaires jugées, engageant dans une même proportion 
élus et agents territoriaux.
Ces affaires mettent en évidence, à chaque fois, non pas de 
simples erreurs ou négligencess des gestionnaires publics, 
ou des fautes formelles sans incidence réelle, mais bien 
des manquements d’une particulière gravité, qu’il s’agisse 
de gestion de fait, d’inexécution de décision de justice, 
d’octroi d’avantagess injustifiéss ou encore de dépenses et 
recettes irrégulières ayant entraîné des préjudices finan-
ciers significatifs, pour lesquels la sanction revêt un carac-
tère d’exemplarité.
On ne saurait ainsi impunément persister, plusieurs années 
durant et de manière répétée, à ne pas appliquer une déci-
sion de justice ou encore à ne pas respecter ses obliga-
tions professionnelles, précisément définies et reconnues 
comme telles, en toute connaissance de cause, et a fortiori 
lorsqu’il en résulte un coût pour la collectivité. On ne 
saurait non plus, en présence d’enjeux financiers majeurs, 
se désintéresser sans conséquence des principes et des 
règles applicables pour protéger les deniers publics.

Exemples de critères de gravité retenus par la Cour des 
comptes pour des agents territoriaux

1. Nature de la règle enfreinte : constitue une faute grave dans un 
établissement de crédit la violation des règles nécessaires pour 
assurer la continuité des activités des banques et des assurances, 
lutter contre le blanchiment de capitaux et le financement du ter-
rorisme, protéger la clientèle, préserver la stabilité financière (C. 
comptes, 24 novembre 2023, Caisse de crédit municipal de Bor-
deaux :: S  2023-1382 ; Rec.,, p. 38 ; AJDA 2023..2381 ; JCP Adm. 
2024, n° 1, 2005 ; AJCT 2024, p. 175 ; Gaz. Pal. 2024, n° 2, p. 70)

2. Alertes préalables non prises en compte : l’absence de mesures 
prises en temps utile pour corriger les dysfonctionnements et 
empêcher les pertes de recettes, en dépit des observations formu-
lées dans plusieurs rapports : DGFIP en 2015, rapports CRC 2012 
et 2016, audit du comptable public 2016, concourt à caractériser 
la gravité des fautes commises (C. comptes 24 juin 2024, Régie 
métropolitaine PARCUB : : S  2024-1038 ; Rec.,, p. 65 ; JCP Adm. 
2024..2264).

3. Récurrence et persistance dans le temps des manquements : 
constitue une faute grave la répétition systématique des manque-
ments de 2018 à 2021, privant la commune de ressources d’un 
montant significatif, en dépit de la simplicité de la tâche à exécuter 
(C. comptes 7 octobre 2024, Commune de Sainte--Eulalie :: Rec., 
p. 77 ; JCP Adm. 2024 n° 50, 2339)

4. Importance des sommes en jeu : le montant des sommes en jeu 
peut être pris en compte pour apprécier si les fautes commises 
revêtent un caractère de gravité justifiant qu’une sanction soit infli-
gée à ce titre (Cour d’appel financière, 6 février 2025, Département 
de l’Eure, n° 2025-01 :: AJDA 2025.541)

La confiance n’exclut pas le contrôle ni, le cas échéant, la 
sanction. En même temps que l’allégement des contrôles 
a priori des gestionnaires publics, il doit être possible, 
lorsque des dysfonctionnements majeurs sont constatés, 
de sanctionner le non-respect des règles qui s’imposent 
dans la gestion des fonds publics. Doté du monopole des 
poursuites, le Parquet général joue pleinement son rôle pour 
que ce régime de responsabilité demeure équilibré, en ne 
poursuivant que les fautes d’une certaine gravité, marquant 
les limites qui ne peuvent être franchies impunément. C’est 
dans ces conditions d’une appréciation juste et équilibrée 
des situations par un juge spécialisé, que la RFGP contribue 
à rétablir et renforcer la confiance des citoyens dans la ges-
tion publique, en particulier vis-à-vis des élus locaux et des 
cadres des collectivités territoriales. n

Véronique HAMAYON 
Procureure générale près la Cour des comptes

Pour aller plus loin.

V. Hamayon, « Responsabilité des gestionnaires publics. Un régime équi-
libré, adapté aux enjeux »,, AJDA 2025..785.

	 « Responsabilité financière : n’opposons pas gestion régulière et ges-
tion efficace », Gestions hospitalières 2025 n° 646, 254.

	 « Liberté de gestion et responsabilité », à paraître, Revue du gestion-
naire public 2025 n° 3.

S. Heintz, « Premier bilan 2023-2025 et perspectives de la réforme du 
régime de responsabilité financière des gestionnaires publics », Revue 
du gestionnaire public 2025 n° 2, 43.

N. Groper et C. Michaut, Responsabilité des gestionnaires publics 
devant le juge financier, Dalloz 2e éd. 2025.

Recueil des arrêts, avis et communications des juridictions financières 
2024, La Documentation française, mai 2025.

https://www.ccomptes.fr/fr/publications/jurisprudence
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Actes des collectivités locales

Dans quelles conditions les départements,  
peuvent-ils émettre un vœu ?

Résumé	 Le législateur 
doit être regardé comme 
ayant, implicitement mais 
nécessairement, reconnu la faculté, 
pour les organes délibérants 
des collectivités territoriales, de 
formuler des vœux, des prises 
de position ou des déclarations 
d’intention, y compris de nature 
politique, sans la restreindre 
aux domaines de compétence 
que la loi leur attribue, pourvu 
qu’ils portent sur des objets 
présentant un intérêt public local.

Abstracts	 Régime des actes 
administratifs n Délibération d’un 
département se bornant à émettre 
un vœu n Compétence n Existence, si 
son objet présente un intérêt public 
local et en dépit de la suppression 
de la clause de compétence 
générale par la loi NOTRe.

CE (3/8 CHR) 4 avril 2025, 
Département de la Seine-Saint-
Denis, n° 472245 – Mme Deroc, Rapp 
– Mme Merloz, Rapp. public – SCP 
Marlange, De La Burgade, Av.

Décision mentionnée dans les tables 
du recueil Lebon.

Conclusions

Marie-Gabrielle MERLOZ, rapporteure publique

1. Dans quelles conditions les collectivités territoriales, plus 
particulièrement les départements, peuvent-elles émettre un 
vœu ? La question n’est pas nouvelle mais se pose sous un 
jour nouveau dans la présente affaire.

Faits et procédure

Par une délibération du 11 juin 2020 1, le conseil départemen-
tal de la Seine-Saint-Denis a adopté, à la majorité, un vœu 
relatif « aux violences policières et au racisme dans la police ». 
Après avoir rappelé la résonance particulière de ces problé-
matiques dans le contexte local, il a condamné l’existence 
de « violences policières et d’actes et propos racistes com-
mis par des dépositaires de l’autorité publique » et appelé le 
Gouvernement « à sanctionner les actes ou propos contraires 
au code de déontologie de la police nationale », « [interdire] le 
plaquage ventral comme mode d’interpellation et [encadrer] 
plus strictement l’usage des LBD » (acronyme bien connu 
pour désigner les lanceurs de balles de défense), « [mettre 

1	 N° 2020-VI-20

en place] une police de proximité dans les quartiers politique 
de la ville et [faire évoluer] la formation et la déontologie des 
forces de l’ordre » ainsi qu’« [accélérer et amplifier la mise 
en œuvre] du plan de rattrapage en matière de sécurité, de 
justice et d’éducation annoncé par le Premier ministre en 
octobre [2019] pour la Seine-Saint-Denis ».
Par un courrier du 17 juillet 2020, le préfet de la Seine-Saint-
Denis a demandé au président du conseil départemental 
de bien vouloir retirer cette délibération. En l’absence de 
réponse, il a déféré cette délibération au tribunal administra-
tif de Montreuil en application de l’article L. 3132-1 du code 
général des collectivités territoriales (CGCT). Par un jugement 
du 26 novembre 2021, le tribunal a rejeté ce déféré. Le pré-
fet a persisté en relevant appel de ce jugement. Par un arrêt 
du 3 mars 2023, la cour administrative d’appel de Paris lui 
a donné gain de cause. Le département de la Seine-Saint-
Denis se pourvoit à présent en cassation.
Rappelons, avant d’examiner les moyens de ce pourvoi, que 
vous jugez que la délibération par laquelle l’organe délibérant 
d’une collectivité territoriale émet un vœu ne constitue pas un 
acte faisant grief et n’est donc pas susceptible de faire l’objet 
d’un recours devant le juge de l’excès de pouvoir même en 
raison de prétendus vices propres, à moins que la loi n’en dis-
pose autrement. Cette réserve vise le déféré préfectoral qui 
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permet au préfet de saisir le tribunal administratif des actes 
des collectivités territoriales qu’il estime contraire à l’ordre 
public ou à la légalité 2.

Compétences du département pour 
émettre des vœux

2. Conformément au moyen d’ordre public qu’elle a relevé d’of-
fice, la cour a jugé, pour annuler la délibération litigieuse, que 
le conseil départemental n’était pas compétent pour émettre 
un vœu en matière de sécurité publique, domaine ne relevant 
pas des attributions que l’article L. 3211-1 du CGCT a attribué 
aux départements. Le département de la Seine-Saint-Denis 
soutient qu’en statuant ainsi, elle a commis une erreur de droit 
et, à tout le moins, insuffisamment motivé son arrêt.
La pratique des vœux des collectivités territoriales est 
ancienne. Elle a toujours suscité la méfiance des pouvoirs 
politiques en place qui craignaient que ces collectivités, et 
tout particulièrement les communes, n’usent de ce canal 
pour les mettre en cause politiquement. Cette possibilité a 
donc longtemps été interdite ou cantonnée à certaines ques-
tions. La loi du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des 
communes, des départements et des régions 3 a changé la 
donne en abrogeant les dispositions qui interdisaient aux 
communes et aux départements d’émettre des « vœux poli-
tiques » 4. Seule subsiste désormais la disposition prévoyant, 
au dernier alinéa de l’article L. 2121-29 du CGCT, comme 
avant elle le quatrième alinéa de l’article L. 121-26 du code 
des communes, que : « Le conseil municipal émet des vœux 
sur tous les objets d’intérêt local. » Les textes ne disent rien 
en revanche pour les autres collectivités.
Comme l’a confirmé la décision Département du Gers, ce 
silence ne saurait être interprété comme ayant entendu fer-
mer cette possibilité aux conseils départementaux. Telle 
n’était pas l’intention du législateur qui, nous l’avons rappelé, 
a abrogé les dispositions interdisant les vœux politiques pour 
les communes comme pour les départements. Vous avez 
ainsi jugé qu’un conseil général peut, sur le fondement de 
l’article L. 3211-1 du CGCT, prendre une délibération qui se 
borne à des vœux, des prises de position ou des déclara-
tions d’intention, même portant sur des objets à caractère 
politique et qui relèvent de la compétence d’autres personnes 
publiques, à condition qu’ils présentent un intérêt départe-
mental.
La cour a estimé, en substance, que cette solution ne pouvait 
plus être maintenue sous l’empire actuel des textes, dès lors 
que la loi du 7 août 2015 dite NOTRe 5 a supprimé la clause 

2	 CE 30 décembre 2009, Département du Gers, n° 308514 : Rec., T., p. 638, confir-
mant la solution dégagée à propos d’un vœu émis par un conseil municipal : CE 
S. 29 décembre 1997, SARL Enlem, n° 157623 : Rec., p. 500.

3	 N° 82-213.
4	 Article L. 121-29 du code des communes et article 51 de la loi départementale de 

1871.
5	 Loi n° 2015-991 du 7  août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République.

générale de compétence pour les départements. Son rai-
sonnement vaudrait donc également pour les vœux émis par 
les conseils régionaux. Il nous semble que, ce faisant, elle a 
conféré à cette modification, comme à votre jurisprudence, 
une portée qu’elles n’ont pas.
Le législateur a fait le choix de la spécialisation des com-
pétences du département et de la région afin de clarifier et 
rationnaliser les compétences entre les différents niveaux d’ad-
ministration territoriale. L’idée sous-jacente était qu’une défini-
tion plus stricte des compétences de chacun de ces niveaux 
devrait permettre de gagner en lisibilité et en cohérence et, 
partant, améliorer l’efficacité de l’intervention publique et maî-
triser la dépense publique locale. Lors de cette réforme, il n’a, 
à aucun moment, été question de la possibilité d’émettre des 
vœux et d’une éventuelle incidence de la suppression de la 
clause générale de compétence sur cette possibilité. La dis-
cussion n’a porté que sur le périmètre des compétences des 
départements et des régions et donc ce qui a trait à leur pou-
voir décisoire. Par suite, au regard de l’objet de la loi comme 
des débats parlementaires, il n’est rien moins qu’évident d’en 
déduire, comme l’a fait la cour, que le législateur aurait entendu 
cantonner le champ des vœux au seul domaine de compé-
tences du département (ou de la région).
Nous n’identifions pas davantage de corrélation, explicite ou 
même implicite, entre ces deux champs dans votre décision 
Département du Gers. Si vous avez pris appui sur les dispo-
sitions de l’article L. 3211-1 du CGCT, c’est seulement, à nos 
yeux, pour trouver une accroche textuelle fondant, implici-
tement, la possibilité, pour les départements, d’émettre des 
vœux pour autant qu’ils portent sur un objet d’intérêt local. 
Et si vous avez admis que le conseil général délibère sur un 
objet étranger à ses attributions, ce n’est pas en vous fondant 
sur l’existence d’une clause générale de compétences, bien 
au contraire. Vous avez censuré le raisonnement des juges 
du fonds qui avaient fait de la compétence le critère pertinent 
aux lieu et place de l’intérêt départemental et admis que des 
vœux de nature politique puissent dépasser la compétence 
de la collectivité et intervenir, par exemple, dans le domaine, 
réservé à l’État, de la police spéciale de la dissémination des 
organismes génétiquement modifiés.
Les conclusions d’Édouard Geffray sont également très 
claires sur ce point : l’objet d’intérêt départemental « ne saurait 
être confondu ou restreint aux compétences de la collectivité 
[…]. [E]n calquant le champ d’application matériel des vœux 
sur la compétence de la collectivité, la cour a donc commis 
une erreur de droit ». Laurent Touvet, dans ses conclusions 
sur la décision Société Enlem, soulignait déjà que : « La notion 
d’affaires d’intérêt local applicable aux vœux (qui figure 
aujourd’hui au 4e alinéa de l’article L. 2121-29 du [CGCT]) est 
beaucoup plus vaste que celle des affaires de la commune au 
sens du 1er alinéa du même article, qui définit les domaines 
dans lesquels la commune peut compétemment prendre des 
délibérations à caractère décisoire. »
La solution à laquelle est parvenue la cour nous paraît par 
ailleurs paradoxale et viderait assez largement de substance 
le champ des vœux, en délicatesse avec la liberté d’expres-
sion reconnue aux organes délibérants des collectivités terri-
toriales par le législateur en 1982 et le libéralisme qu’il a alors 
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manifesté. Les vœux ont pour principal intérêt de permettre 
aux collectivités de s’exprimer, avec une certaine solennité, 
sous la forme d’une délibération collégiale, sur un sujet qui 
ne relève pas de leur compétence mais présente un intérêt 
local : il s’agit de faire connaître une prise de position, ten-
ter de faire évoluer une législation ou infléchir une politique 
publique. Si la collectivité a les moyens d’agir, le vœu, qui est 
dépourvu d’effet juridique, n’a guère d’intérêt. Pour paraphra-
ser Laurent Touvet dans ses conclusions déjà mentionnées, 
les vœux sont, sauf exception, des aveux d’impuissance de 
l’organe délibérant de la collectivité territoriale qui, faute de 
pouvoir décider dans des domaines qui échappent à sa com-
pétence, se contente d’exprimer ses inquiétudes, de souhai-
ter, de demander ou d’exiger ce qu’il est incapable de faire 
lui-même.
Pour l’ensemble de ces motifs, nous vous invitons à juger que 
la cour a commis l’erreur de droit qui lui est reprochée et à 
annuler, pour ce motif, son arrêt, sans qu’il soit besoin d’exa-
miner l’autre moyen du pourvoi.

Règlement de l’affaire au fond

3. Après cassation, il nous semble opportun de régler l’affaire 
au fond.
3.1. Le préfet conteste, en premier lieu, l’existence d’un intérêt 
local. Il estime que cette prise de position en matière d’action 
des forces de l’ordre sur l’ensemble du territoire national et 
mettant en cause l’action du gouvernement excède le seul 
intérêt départemental.
Les problématiques abordées s’inscrivent indéniablement 
dans un débat politique national et peuvent rejoindre celles 
d’autres collectivités. Pour autant, ce vœu est ancré dans 
des préoccupations locales et guidé par les besoins des 
habitants du département. Le conseil départemental a pris 
le soin de le contextualiser, citant plusieurs faits survenus sur 
son territoire et ayant suscité l’indignation d’une partie de sa 
population. Il fait état des enjeux propres au département 
en matière de sécurité publique ainsi que de « la diversité 
de [sa] population […], sa jeunesse et ses difficultés écono-
miques et sociales », qui l’exposeraient particulièrement aux 
faits qu’il entend dénoncer. Le préfet ne conteste aucun de 
ces éléments et a reconnu une activité policière particulière-
ment soutenue dans le département. Et si la délibération liti-
gieuse se montre critique sur l’action gouvernementale, c’est 
sous un prisme local : il est demandé à l’État des mesures et 
des moyens humains et financiers à la hauteur des enjeux 
et besoins particuliers identifiés et actés dans le plan d’ac-
tions d’octobre 2019 intitulé « L’État plus fort en Seine-Saint-
Denis » 6.
Nous n’avons, pour notre part, guère d’hésitation sur l’exis-
tence d’un intérêt public local, tel que l’entend votre juris-
prudence. Vous n’avez, jusqu’à présent, pas consacré de 

6	 A la suite du rapport d’information du comité d’évaluation et de contrôle de 
l’Assemblée nationale évaluant l’action de l’État dans l’exercice de ses missions 
régaliennes en Seine-Saint-Denis, n° 1014, déposé le 31 mai 2018.

définition positive de cette notion. Vous vous en tenez à une 
définition « en creux », suffisamment plastique pour s’adap-
ter à des circonstances par nature extrêmement variées. 
Pour emprunter à nouveau les mots d’Édouard Geffrey, cette 
notion est nécessairement d’interprétation « souple, concrète 
et globale » et « volontairement plus large et plus floue que 
la plupart des notions définissant le champ d’application 
matériel des prérogatives des collectivités territoriales ». S’es-
sayant à un effort de théorisation, il indiquait, que cette notion 
implique que « l’objet [du vœu] a des conséquences réelles ou 
potentielles suffisamment directes, soit sur la collectivité, soit 
sur ses intérêts, soit sur ses habitants en tant que tels ». Tel 
est bien le cas en l’espèce.
3.2. Le préfet soutient, en second lieu, que la délibération 
litigieuse méconnaît le principe de neutralité. Par ce moyen, 
il critique en réalité la teneur de la délibération litigieuse en 
ce qu’elle dénoncerait « des violences policières institution-
nalisées » et un « racisme systémique » et comporterait des 
« écrits diffamatoires discréditant l’ensemble de l’institution 
policière ».
L’appréciation de la légalité d’un vœu est adaptée à sa portée 
particulière : elle est conditionnée par l’existence d’un inté-
rêt local et bornée, comme l’a rappelé la décision Départe-
ment du Gers, par le respect de l’ordre public. Si sa teneur 
n’échappe pas à tout contrôle, celui-ci est toutefois plus 
distancié. Un vœu étant dépourvu de tout effet juridique, il 
ne saurait lui être reproché d’avoir des conséquences qu’il 
ne peut, par construction, avoir. Vous avez ainsi jugé dans 
l’affaire Département du Gers que les moyens tirés de ce que 
la délibération litigieuse méconnaît la liberté du commerce et 
de l’industrie, conduirait à instaurer une « tutelle » du dépar-
tement sur d’autres collectivités publiques et aurait dû être 
motivée étaient tous inopérants. Il en va de même de l’invo-
cation du principe de neutralité.
Par ailleurs, il n’est pas établi, ni même allégué en appel, que 
la délibération litigieuse serait contraire à l’ordre public, si 
bien que cette corde de rappel ne saurait jouer en l’espèce. Et 
contrairement à la présentation qui en est faite, elle est rédi-
gée en des termes mesurés et ne revêt aucun caractère dif-
famatoire, injurieux ou excessivement polémique qui lui ferait 
perdre, pour ainsi dire, sa dimension d’intérêt public 7. Elle 
se garde de toute généralisation hâtive et évoque des faits 
commis par « certains membres des forces de l’ordre » lors de 
certaines interventions, sans viser l’institution policière dans 
son ensemble, ni user de propos outranciers. C’est égale-
ment sans employer de termes excessifs qu’elle appelle à un 
meilleur encadrement et une réforme de certaines pratiques 
de la police nationale, non sans avoir au préalable reconnu 
« l’importance du service public de la police et la complexité 
des missions de ses agents en Seine-Saint-Denis ».
Nous souscrivons donc à l’analyse des premiers juges et 
vous proposons de confirmer le jugement attaqué.

7	 Voyez, par exemple : CE 20 octobre 1976, Coppen, n° 95451 : Rec., T., p. 789.
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Par ces motifs, nous concluons :
 – à l’annulation de l’arrêt attaqué ;
 – au rejet du déféré du préfet de la Seine-Saint-Denis ;

 – à ce que l’État verse au département de la Seine-Saint-
Denis la somme de 3 000 € au titre de l’article L. 761-1 du code 
de justice administrative. n

Arrêt

Vu la procédure suivante :

Le préfet de la Seine-Saint-Denis a demandé 
au tribunal administratif de Montreuil d’annuler 
la délibération n° 2020-VI-20 du 11  juin 2020 du 
conseil départemental de la Seine-Saint-Denis. 
Par un jugement n° 2012983 du 26  novembre 
2021, le tribunal administratif de Montreuil a rejeté 
sa demande.
Par un arrêt n° 22PA00152 du 3  mars 2023, la 
cour administrative d’appel de Paris a, sur appel 
du préfet de la Seine-Saint-Denis, annulé ce juge-
ment ainsi que la délibération du 11 juin 2020 du 
conseil départemental de la Seine-Saint-Denis.
Par un pourvoi sommaire et un mémoire com-
plémentaire, enregistrés les 17  mars et 9  mai 
2023 au secrétariat du contentieux du Conseil 
d’État, le département de la Seine-Saint-Denis 
demande au Conseil d’État :
1°) d’annuler cet arrêt ;
2°) réglant l’affaire au fond, de rejeter l’appel du 
préfet de la Seine-Saint-Denis ;
3°) de mettre à la charge de l’État la somme de 
3 000 € au titre de l’article L. 761-1 du code de jus-
tice administrative.
[…]

Considérant ce qui suit :
1. Il ressort des pièces du dossier soumis aux 
juges du fond que, par une délibération n° 2020-
VI-20 du 11  juin 2020, le conseil départemen-
tal de la Seine-Saint-Denis a formulé, sous la 
forme d’un vœu à l’intention du Gouvernement, 
différents souhaits relatifs à l’organisation, aux 
moyens et au fonctionnement de la police natio-
nale, notamment en ce qui concerne la Seine-
Saint-Denis. Par un jugement du 26  novembre 
2021, le tribunal administratif de Montreuil a 
rejeté les conclusions du déféré du préfet de la 
Seine-Saint-Denis tendant à l’annulation de cette 
délibération. Par un arrêt du 3 mars 2023, contre 
lequel le département de la Seine-Saint-Denis 
se pourvoit en cassation, la cour administrative 
d’appel de Paris a annulé ce jugement ainsi que 
la délibération du 11 juin 2020.
2. L’article 58 de la loi du 2 mars 1982 relative aux 
droits et libertés des communes, des départe-
ments et des régions a abrogé les dispositions 
de l’article L. 121-29 du code des communes 

interdisant aux conseils municipaux d’émettre 
des vœux politiques et celles du troisième alinéa 
de l’article 51 de la loi du 10 août 1871 relative 
aux conseils généraux interdisant à ces der-
niers d’émettre des vœux politiques et ne leur 
reconnaissant, explicitement, que la possibilité 
d’émettre des vœux sur toutes les questions 
économiques et d’administration générale. Ce 
faisant, le législateur doit être regardé comme 
ayant, implicitement mais nécessairement, 
reconnu la faculté, pour les organes délibérants 
des collectivités territoriales, de formuler des 
vœux, des prises de position ou des déclarations 
d’intention, y compris de nature politique, sans 
la restreindre aux domaines de compétence que 
la loi leur attribue, pourvu qu’ils portent sur des 
objets présentant un intérêt public local. Est à cet 
égard sans incidence, dans le cas d’un conseil 
départemental, la circonstance que l’article 94 de 
la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République ait limité la possibi-
lité qu’il règle par ses délibérations les affaires 
du département aux seuls domaines de compé-
tence que la loi lui attribue.
3. Par suite, en se fondant, pour juger que le 
conseil départemental de la Seine-Saint-Denis 
n’était pas compétent pour adopter la délibéra-
tion contestée, sur le fait qu’il était constant que 
la sécurité publique n’est pas un domaine de 
compétence que la loi a attribué au département, 
la cour administrative d’appel a commis une 
erreur de droit.
4. Il résulte de ce qui précède, sans qu’il soit 
besoin de se prononcer sur l’autre moyen de son 
pourvoi, que le département de la Seine-Saint-
Denis est fondé à demander l’annulation de l’arrêt 
attaqué.
5. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, 
de régler l’affaire au fond en application des dis-
positions de l’article L. 821-2 du code de justice 
administrative.
6. La délibération par laquelle l’organe délibé-
rant d’une collectivité territoriale émet un vœu 
ne constitue pas un acte faisant grief et n’est 
donc pas susceptible de faire l’objet d’un recours 
devant le juge de l’excès de pouvoir même en 
raison de prétendus vices propres, à moins qu’il 
en soit disposé autrement par la loi, comme 
c’est le cas lorsque, sur le fondement de l’article 

L. 3132-1 du code général des collectivités terri-
toriales, le préfet défère au tribunal administratif 
les actes qu’il estime contraire à l’ordre public ou 
à la légalité.
7. En premier lieu, contrairement à ce que sou-
tient le préfet de la Seine-Saint-Denis, les ques-
tions relatives à l’organisation, aux moyens et au 
fonctionnement de la police nationale dans le 
département présentent un intérêt public local. 
Par suite, il n’est pas fondé à soutenir que la déli-
bération contestée serait illégale faute de porter 
sur un objet présentant un tel intérêt.
8. En second lieu, la méconnaissance du principe 
de neutralité ne saurait être utilement invoquée 
à l’encontre d’un vœu formulé par l’organe déli-
bérant d’une collectivité territoriale, eu égard à 
la nature même d’un tel vœu dont le législateur 
a entendu qu’il puisse revêtir un caractère poli-
tique.
9. Il résulte de tout ce qui précède que le préfet 
de la Seine-Saint-Denis, qui ne soutient pas que 
la délibération en cause serait contraire à l’ordre 
public ou, pour un motif autre que ceux mention-
nés aux points 7 et 8, à la légalité, n’est pas fondé 
à soutenir que c’est à tort que, par le jugement 
attaqué, le tribunal administratif de Montreuil a 
rejeté sa demande tendant à son annulation.
10. Il n’y a pas lieu, dans les circonstances de 
l’espèce, de faire droit aux conclusions présen-
tées par le département de la Seine-Saint-Denis 
au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative.

DÉCIDE :
Article 1er : L’arrêt de la cour administrative d’ap-
pel de Paris du 3 mars 2023 est annulé.
Article 2 : La requête du préfet de la Seine-Saint-
Denis est rejetée.
Article 3 : Les conclusions présentées par le 
département de la Seine-Saint-Denis au titre de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative 
sont rejetées. 
[…] n
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Observations

L’article 58 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative 
aux droits et libertés des communes, des départe-
ments et des régions a abrogé les dispositions de 
l’article L. 121-29 du code des communes interdisant 
aux conseils municipaux d’émettre des vœux poli-
tiques et celles du troisième alinéa de l’article 51 de 
la loi du 10  août 1871 relative aux conseils généraux 
interdisant à ces derniers d’émettre des vœux poli-
tiques et ne leur reconnaissant, explicitement, que la 
possibilité d’émettre des vœux sur toutes les questions 
économiques et d’administration générale. Ce faisant, 
le législateur doit être regardé comme ayant, implici-
tement mais nécessairement, reconnu la faculté, pour 
les organes délibérants des collectivités territoriales, 
de formuler des vœux, des prises de position ou des 
déclarations d’intention, y compris de nature politique, 
sans la restreindre aux domaines de compétence que 
la loi leur attribue, pourvu qu’ils portent sur des objets 
présentant un intérêt public local 8.

8	 Cf. le précédent CE 30 décembre 2009, Département du Gers, n° 308514 : Rec., 
T., p. 638-643-878.

Le Conseil d’État précise qu’est sans incidence, dans 
le cas d’un conseil départemental, la circonstance que 
l’article 94 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 ait limité 
la possibilité qu’il règle par ses délibérations les affaires 
du département aux seuls domaines de compétence 
que la loi lui attribue. n

Bernard POUJADE
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Comment peut être identifié un « secteur déjà urbanisé » 
au sens de l’article L. 121-8 du code de l’urbanisme ?

Résumé	 Un « secteur déjà 
urbanisé » au sens de l’article 
L. 121-8 du code de l’urbanisme, 
est susceptible d’être défini par 
un SCoT et délimité par un PLU, 
quand bien même ils auraient 
été adoptés antérieurement à 
la loi du 23 novembre 2018.

Abstracts	 Urbanisme et 
aménagement du territoire n Types 
d’occupation ou d’utilisation du sol 
soumis à des conditions spéciales n 
Communes littorales n Limitation, 
à compter de la loi « Elan », des 
constructions, en dehors des 
agglomérations et villages existants, 
aux « secteurs déjà urbanisés » (art. 
L. 121-8 du code de l’urbanisme) 
n Secteurs susceptibles d’être 
identifiés par des SCoT et délimités 
par des plu adoptés antérieurement 
à cette loi n Existence.

CE (5/6 CHR) 20 mars 2025, Ministre 
de la Transition écologique c/ 
Commune de Soulac, nos 487711 
et 487713 – M. Barthélemy, Rapp. 
– M. Roussel, Rapp. public – SCP 
Piwnica & Molinie, Av.

Décision mentionnée dans les tables 
du recueil Lebon.

Conclusions

Florian ROUSSEL, rapporteur public

La commune de Soulac-sur-Mer, en Gironde, est une station 
balnéaire située au sud de la pointe de Grave, à l’extrême 
nord de la péninsule du Médoc. Réputée pour ses grandes 
plages de sable et très fréquentée en période estivale, elle est 
cependant victime de l’érosion marine. Avec comme exemple 
emblématique l’évacuation, puis la démolition, il y a deux ans, 
d’un grand ensemble immobilier, dénommé Signal, pourtant 
construit, cinquante ans plus tôt, à 200 mètres du rivage.
Dans ce contexte, la mise en œuvre de la loi Littoral y est par-
ticulièrement délicate. Comment construire et reconstruire 
dans le respect de cette législation, qui limite très fortement 
l’extension du bâti existant, dans un souci de préservation du 
cadre naturel ?
Le présent litige illustre cette problématique. Mais s’il a été 
inscrit au rôle de votre formation de jugement, c’est avant tout 
parce qu’il pourrait vous conduire à apporter de nouvelles 
précisions aux modifications apportées à ce régime juridique 
par la loi Elan, en 2018.
M. Lhéraud entend construire une maison d’habitation sur un 
terrain situé au lieu-dit Lilhan-Ouest. Par des décisions prises 
aux mois d’août et septembre 2020, le maire de Soulac ne 
s’est pas opposé à la déclaration préalable de division par-
cellaire qu’il avait déposée et lui a délivré un certificat d’urba-
nisme.
Sur déféré du préfet, le tribunal a annulé ces deux décisions, 
en raison de la méconnaissance de la loi « littoral ». La cour 

a cependant fait droit aux appels de la commune, ce qui a 
conduit le ministre à vous saisir des présents pourvois.

Le cadre juridique applicable et la position 
des juges du fond

Cadre juridique

1. Pour bien comprendre la question qui a divisé les juges du 
fond, il nous faut revenir sur la portée des dispositions légis-
latives en cause, aujourd’hui codifiées à l’article L. 121-8 du 
code de l’urbanisme 1.
Avant l’intervention de la loi Elan, l’extension de l’urbanisa-
tion dans les communes littorales 2 devait, en principe, être 
réalisée « en continuité avec les agglomérations et villages 
existants ». C’est-à-dire, comme le précise votre jurispru-
dence, avec des « zones déjà urbanisées caractérisées par 
un nombre et une densité significatifs de constructions » 3.

1	 Anciennement article L. 146-4.
2	 Ainsi que dans celles mentionnées au 2° de l’article L. 121-1 du code.
3	 V. décision CE 27 septembre 2006, Commune du Lavandou (n° 275924 : B), dont 

la portée a ensuite été légèrement précisée par une décision CE (6/1) 9 novembre 
2015, Commune de Porto-Vecchio, n° 372531 : A.
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En dehors de ces zones, seule pouvait être envisagée la 
création de « hameaux nouveaux intégrés à l’environne-
ment » – notion aux contours ambigus et que vous n’avez 
pas été amenés, cette fois, à expliciter.
Sous cette seule réserve assez nébuleuse, la loi s’opposait 
à l’autorisation de constructions, « même en continuité avec 
d’autres, dans les zones d’urbanisation diffuse éloignées de 
ces agglomérations et villages ». Ainsi, dans les hameaux 
isolés, qui n’étaient pas assez densément urbanisés pour 
être qualifiés « d’agglomérations et villages », aucune densi-
fication du bâti existant n’était possible, même sans exten-
sion de leur périmètre 4.
2. La loi Elan 5 du 23 novembre 2018 a substantiellement fait 
évoluer ce régime juridique. Disparaît ainsi cette notion de 
hameaux nouveaux 6. Mais en sens contraire, et c’est plus 
important en pratique, la loi autorise désormais, sous cer-
taines conditions, la construction d’habitations dans « des 
secteurs déjà urbanisés autres que les agglomérations et 
villages ». Tel est l’objet du 2e alinéa ajouté à l’article L. 121-8.
Cette nouvelle possibilité reconnue aux pétitionnaires est 
néanmoins très encadrée. Elle implique que les six condi-
tions suivantes soient satisfaites :
1° Une implantation en dehors de la bande littorale, des 
espaces proches du rivage et des rives des plans d’eau ;
2° L’identification de ces secteurs par le SCoT 7 et leur déli-
mitation par le PLU – on verra que ce sont les deux points 
problématiques dans le présent litige ;
3° Une finalité portant exclusivement soit sur l’amélioration 
de logement ou d’hébergement ou sur l’implantation de ser-
vices publics ;
4° L’absence d’extension du périmètre du bâti existant – il ne 
peut s’agir que de sa densification ;
5° Leurs caractéristiques, qui doivent permettre de les dis-
tinguer des espaces d’urbanisation diffuse. Et ce, entre 
autres, par la densité et la continuité de l’urbanisation, sa 
structuration par des voies de circulation et des réseaux 
d’accès aux services publics, ainsi que la présence d’équi-
pements collectifs ;
6° L’absence de modification significative des caractéris-
tiques du bâti.
3. Une décision OPH des Pyrénées-Atlantiques 8, rendue 
en 2022, confirme la nécessité de faire application de l’en-

4	 V., par exemple, CE (8/3 SSR) 27 juin 2008, Commune de Nevez, n° 288942 : C.
5	 N° 2018-1021.
6	 Tout en prévoyant des mesures transitoires en ce qui concerne les autorisations 

d’urbanisme délivrées avant la publication de la loi ainsi que les demandes 
d’autorisation d’urbanisme déposées avant le 31 décembre 2021 et les révisions, 
mises en compatibilité ou modifications de documents d’urbanisme approuvées 
avant cette date. Ces dispositions nouvelles étaient ainsi inapplicables au pré-
sent litige, comme l’a jugé la cour.

7	 Condition déjà énoncée par l’article L. 121-3 : Le SCoT « […] détermine les critères 
d’identification des villages, agglomérations et autres secteurs déjà urbanisés 
prévus à l’article L. 121-8, et en définit la localisation ».

8	 CE (10/9 CHR) 22 avril 2022, n° 450229 : B.

semble de ces critères. La seule mise en évidence d’une 
densité significative de constructions ne suffit pas 9.
Commentant cette décision, le professeur Soler-Couteaux 
observait que la notion de secteur urbanisé renvoie à la pré-
sence de « quelques constructions suffisamment regrou-
pées pour qu’on y voit un embryon de quartier », afin de leur 
permettre « de se structurer en lieux de vie, en dehors de 
toute logique linéaire ». Il pourrait s’agir, selon lui, de simples 
lotissements 10.
La distinction avec les secteurs d’urbanisation diffuse n’en 
demeure pas moins assez délicate et assez ténue.
4. Dernier point important pour ce qui va suivre : vous 
avez également précisé l’articulation entre la loi, le SCoT, à 
laquelle elle renvoie pour l’identification des agglomérations, 
villages et secteurs urbanisés, et les décisions individuelles.
Comme le juge votre décision Commune de Landéda de 
2021 11, la légalité des autorisations d’urbanisme s’apprécie 
directement par rapport à loi, sans que le SCoT fasse écran. 
L’autorité administrative s’assure de leur conformité avec 
l’article L. 121-8 « compte tenu » des dispositions du SCoT, 
« dès lors qu’elles sont suffisamment précises et compa-
tibles avec les dispositions législatives particulières au lit-
toral ». Le SCoT n’est donc pas assimilable à une mesure 
règlementaire qui aurait été prise pour l’application de la loi.
Dans ses conclusions sur cette décision, Olivier Fuchs refu-
sait de voir dans ce document « un écran faisant disparaître 
la loi ». Il assimilait plutôt le SCoT à « un filtre, au sens pho-
tographique du terme, qui est appliqué sur la loi et qui la 
colore », « la clé d’interprétation » permettant d’éclairer les 
« notions indécises » de la loi.
Dans cette affaire, le secteur concerné n’ayant pas été 
classé par le SCoT parmi les agglomérations, villages et 
autres secteurs urbanisés, le juge des référés avait ainsi 
pu regarder comme sérieux le moyen tiré de la méconnais-
sance de la loi par le permis attaqué.
Cette formulation s’inspire de celle retenue en 2020, dans 
une décision Confédération Environnement Méditerranée 12, 
en ce qui concerne la mise en œuvre des dispositions de 
l’article L. 121-13 relatives à l’extension limitée de l’urbanisa-
tion dans les espaces proches du rivage.
Elle diffère légèrement de celle retenue en ce qui concerne 
les anciennes directives territoriales d’aménagement, dont 
l’objet était, cette fois, de préciser les modalités d’applica-

9	 Pour reprendre la présentation qu’en faisait Laurent Domingo dans ses conclu-
sions : « L’extension de l’urbanisation […] doit s’apprécier en identifiant et en dis-
tinguant les agglomérations et villages existants, les secteurs déjà urbanisés et 
les espaces d’urbanisation diffuse. Elle est possible dans le premier cas ; elle l’est 
aussi, sous conditions, dans le second ; elle ne l’est pas dans la troisième. »

10	 Nous rejoignons la position exprimée par le Pr Devès (« Tourisme & territoire – Urba-
nisme – La loi Littoral malmenée ou préservée ? » Juris tourisme 2019, n° 216, p. 34).

11	 CE (6/5 CHR) 9 juillet 2021, n° 445118 : B.
12	 CE 11 mars 2020, Confédération Environnement Méditerranée, n° 419861 : Rec., 

T., p. 1045.
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tion de la loi 13, 14. Vous jugiez que la conformité à la loi « lit-
toral » des autorisations d’urbanisme devait être appréciée 
« au regard de ces directives ».

Position des juges du fond

1. En l’espèce, pour faire droit au déféré préfectoral, le tri-
bunal s’était borné à retenir que le projet litigieux constituait 
une extension de l’urbanisation ne s’inscrivant pas en conti-
nuité d’une agglomération ou d’un village existant. Il avait 
ainsi uniquement fait application des dispositions seules 
débattues devant lui, celles du premier alinéa de l’article 
L. 121-8.
2. En appel, la commune soutenait, pour la première fois, 
que le secteur de Lilhan – Ouest constituait un secteur déjà 
urbanisé au sens du 2e alinéa de cet article.
La cour a suivi cette analyse. Comme le relève son arrêt, ce 
secteur a été identifié par le SCoT de la Pointe du Médoc, 
approuvé en 2010, comme un des hameaux « où la densifi-
cation est possible » 15. Par ailleurs, il présente des construc-
tions d’une certaine densité, il est desservi par des routes 
et il bénéficie d’équipements collectifs. Enfin, le projet ne 
conduit pas à étendre le périmètre bâti 16.

Analyse

Selon le ministre, ce raisonnement est critiquable à un double 
titre :
 – d’une part, les dispositions du SCoT sur lesquelles il s’ap-

puie sont très antérieures à la loi Elan. Elles n’ont donc pas 
été prises pour son application ;
 – d’autre part, le secteur litigieux n’a pas été délimité par le 

PLU de la commune.

L’inapplicabilité des dispositions du SCoT 
relatives à la densification du hameau de Lilhan

1. Le premier moyen soulève la question suivante : peut-
on admettre qu’un SCoT anticipe des dispositions législa-
tives en identifiant comme constructibles des zones qui ne 
pourraient l’être en l’état du droit à la date à laquelle il a été 
adopté ?
2. Votre jurisprudence paraît déjà en partie engagée dans le 
sens de la position retenue en l’espèce par les juges d’appel.

13	 CE S. 10 juillet 2010, Les Casuccie, n° 313768 : la conformité d’une autorisation d’ur-
banisme aux règles propres au littoral devait s’apprécier « au regard des éventuelles 
prescriptions édictées par [les DTA], sous réserve que celles-ci soient, d’une part, 
suffisamment précises et, d’autre part, compatibles avec ces règles ».

14	 CE S. 31 mars 2017, SARL Savoie Lac investissements, n° 392186 : A.
15	 Point 2.3., intitulé « Maîtriser les villages et hameaux dans une logique d’urbani-

sation maîtrisée ».
16	 Dès lors que la parcelle concernée est entourée, au nord et au sud, d’habitations 

pavillonnaires, et à l’ouest, de bâtiments agricoles.

En effet, dans une décision Commune de Ploemeur de 
2023 17, il est vrai peu explicite et non fichée sur ce point, 
vous avez censuré pour erreur de droit un arrêt qui avait 
refusé de qualifier un lieu-dit de village au sens de l’article 
L. 121-8. Et ce précisément au motif que la cour n’avait pas 
« tenu compte » des dispositions du SCoT qui le classaient 
ainsi. Or, ainsi que cela ressort des conclusions de Nicolas 
Agnoux, le SCoT était antérieur, de quelques mois, à l’entrée 
en vigueur de la loi.
Cette solution paraît extrêmement opportune. Comme le 
relèvent deux auteurs, dans un commentaire publié à la 
revue Construction – Urbanisme 18 : « On voit mal pourquoi 
certains auteurs d’un SCoT qui avaient déjà pris le soin, 
antérieurement à la loi Elan, de délimiter les villages et 
agglomérations existants au sens de la loi Littoral dans leur 
document, devraient mettre en œuvre une procédure d’évo-
lution de leur SCoT pour que cet effort d’identification soit 
pris en compte dans le cadre de l’instruction des autorisa-
tions d’urbanisme. »
Il est vrai qu’en l’espèce, contrairement à la notion d’« agglo-
mération » et de « village », celle de « secteur déjà urbanisé » 
a été introduite par la loi Elan. Et, contrairement à l’affaire 
commune de Ploemeur, les auteurs du SCoT de la Pointe du 
Médoc ne pouvaient anticiper l’intervention de dispositions 
législatives postérieures de sept ans.
D’où plusieurs différences de formulation des critères per-
mettant d’identifier les secteurs concernés. En particulier :
 – la condition légale portant sur la poursuite de fins exclu-

sives d’amélioration de l’offre de logement ou d’hébergement 
et d’implantation de services publics ne se retrouve pas dans 
le SCoT ;
 – le législateur pose comme critère d’identification des 

secteurs la structuration par des voies de circulation et des 
réseaux d’accès aux services publics de distribution, alors 
que le SCoT impose d’« éviter une augmentation trop impor-
tante du nombre de logements qui imposerait par exemple de 
nouveaux équipements collectifs (réseaux d’eau ou d’assai-
nissement notamment) » ;
 – la loi évoque l’absence de modification des caractéris-

tiques significatives du bâti, là où le SCoT pose une condition 
d’intégration dans « l’environnement immédiat ».

Pour autant, la solution retenue dans la décision 
Commune de Ploemeur nous paraît, 
à la réflexion, pleinement transposable

1. En effet, d’une part, les différences entre la loi et le SCoT 
concernant la formulation des critères d’identification des 
secteurs, hors agglomérations et villages, où la densifica-
tion est possible sont toutes de portée limitée.
Le SCoT de la Pointe du Médoc identifie bien des secteurs 
dans lesquels l’urbanisation a vocation à être densifiée à 

17	 CE (6/5 CHR) 21 avril 2023, Mme Gusmini et Commune de Ploemeur, n° 456788 : 
B.

18	 Urbanisme – Le SCoT, pivot territorial de la loi Littoral – Étude par Luc Manetti et 
Maxime Cornille, Construction-Urbanisme n° 7, juillet-août 2022, étude 7.
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l’intérieur du périmètre bâti constitué sans extension de son 
périmètre. C’est le point essentiel. Il n’y a pas de contesta-
tion sérieuse sur le fait que le secteur de Lilhan pourrait tout 
aussi bien être classé aujourd’hui comme secteur déjà urba-
nisé. Il serait donc excessivement formaliste de contraindre 
ses auteurs à le modifier – ce qui constitue toujours une pro-
cédure assez lourde sur le plan administratif – dans le seul 
but de confirmer leur choix fait il y a quinze ans.
2. D’autre part, il ne vous appartient pas de vous interroger 
sur la légalité des dispositions du SCoT, à la date de leur 
édiction.
Celle-ci est certes douteuse. Avant la loi Elan, et comme 
nous l’avons rappelé, il ne pouvait être construit, en dehors 
des agglomérations et villages que des « hameaux nou-
veaux » – qualification difficile à retenir pour la densification 
du bâti existant. Le SCoT ne pouvait déroger à cette inter-
diction.
Cependant, si la loi donne a posteriori une base légale à des 
dispositions réglementaires qui en étaient dépourvues, vous 
admettez que ces dernières deviennent légales à compter 
de l’entrée en vigueur de la loi. Elles ne sont illégales que 
pour le passé. Rien ne s’oppose donc à ce qu’un SCoT anté-
rieur à la loi soit pris en compte pour la délivrance d’autori-
sations d’urbanisme postérieures à celle-ci.
Ce qui vaut pour les mesures d’application vaut a fortiori 
pour les documents qui, comme le SCoT en l’espèce, ont 
seulement vocation à guider l’autorité administrative dans la 
délivrance des autorisations individuelles. La circonstance 
qu’ils anticipent la loi, ou même qu’ils n’en reprennent pas 
exactement les termes, ne paraît pas rédhibitoire.
Au demeurant, une circulaire du 14 mars 2006 19 relative à 
l’application de la loi permettait aux auteurs des PLU d’auto-
riser l’édification de quelques constructions, à l’intérieur ou 
à la frange du hameau, à condition que leur implantation ne 
remette pas en cause la taille relativement modeste de ce 
dernier. Et elle soulignait par ailleurs l’importance des SCoT 
dans la mise en œuvre de la loi littoral 20. Dans ce contexte, 
on ne peut s’étonner de ce que plusieurs SCoT adoptés à la 
même époque aient comporté des dispositions analogues à 
celles invoquées au cas d’espèce par la commune.
3. Enfin, rien ne suggère, bien au contraire, que le classe-
ment opéré par le SCoT aurait perdu de sa pertinence. Il 
ressort, en effet, de ce document que l’identification de sec-
teurs d’urbanisation nouvelle visait notamment à répondre 
aux besoins de reporter, en arrière de la façade littorale, des 
logements existants qui seraient soumis à un risque accru lié 

19	 Circulaire UHC/DU1 n° 2006-31 du 14 mars 2006 relative à l’application de la loi 
littoral.

20	De façon encore plus précise, une instruction de 2015 demandait aux préfets de 
veiller à ce que « les SCoT déterminent les capacités d’accueil des espaces urba-
nisés et à urbaniser et identifient les espaces proches du rivage, les coupures 
d’urbanisation et les espaces remarquables et caractéristiques du littoral. De 
plus, vous veillerez à ce que les SCoT définissent les critères de qualification des 
agglomérations, villages et hameaux au regard des spécificités locales et pré-
cisent les secteurs qui, dans les espaces proches du rivage, peuvent faire l’objet 
d’une extension limitée de l’urbanisation » (Instr. Gouvernement, 7  décembre 
2015 relative aux dispositions particulières au littoral du code de l’urbanisme).

au recul du trait de côte. Or, ces considérations demeurent 
bien évidemment, et malheureusement, tout aussi actuelles 
aujourd’hui…

L’absence de délimitation du hameau par un PLU

Nous vous proposerons, en revanche, de retenir le second 
moyen de cassation soulevé par le ministre. La cour nous 
semble bien avoir commis l’erreur de droit qui lui est repro-
chée en ne recherchant pas si le secteur déjà urbanisé 
qu’elle a estimé être identifié par le SCoT était bien délimité 
par le PLU, comme l’exige également la loi.
Il résulte des termes mêmes de l’article L. 121-8 que les 
secteurs déjà urbanisés doivent être délimités par le PLU. Il 
s’agit, nous semble-t-il, d’une condition nécessaire.
L’examen des travaux préparatoires de la loi le confirme. 
Ainsi, le rapport de la commission des affaires économiques 
du Sénat en 1re lecture souligne que le projet de loi « charge 
les SCoT d’identifier les hameaux et le PLU de les délimi-
ter », « donnant un véritable rôle aux documents d’urba-
nisme locaux dans la déclinaison territoriale de l’application 
de la loi Littoral ». Ces documents précisent ainsi de façon 
« obligatoire » « les modalités d’application des dispositions 
relatives au littoral, dans une logique d’adaptation locale et 
territoriale ».
Les dispositions transitoires qui accompagnent la modifica-
tion de la loi Littoral corroborent également cette interpré-
tation. La loi Elan 21 permet ainsi aux collectivités de recourir 
à la procédure de révision simplifiée pour procéder à l’évo-
lution des SCoT et PLU et elle institue un mécanisme de 
délivrance anticipée des autorisations d’urbanisme dans 
l’attente de l’actualisation de ces documents. Cela confirme 
bien que ces documents sont essentiels à la mise en œuvre 
du nouveau cadre juridique.
Il est vrai, reconnaissons-le, que cette lecture n’est pas tota-
lement aisée à articuler avec votre jurisprudence récente 
qui fait des SCoT de simples « filtres », et non de véritables 
mesures d’application de la loi. Au regard de la formulation 
de l’article L. 121-8, les PLU devraient logiquement se voir 
reconnaître le même statut en ce qui concerne la délimita-
tion des zones concernées.
Cependant, pour ce qui est, tout au moins des secteurs déjà 
urbanisés autres que les agglomérations et villages, l’exis-
tence de tels documents identifiant et délimitant ces zones 
paraît bien requise. C’est le sens de l’équilibre voulu par le 
législateur qui repose sur une logique de dialogue et de par-
tenariat avec les élus locaux. Et cela répond, en outre, une 
exigence matérielle : au vu de l’imprécision de cette notion 
de secteur déjà urbanisé, il est délicat de l’appliquer en l’ab-
sence de tels documents. Et, a fortiori, de procéder à leur 
délimitation précise.
Contrairement à ce que suggère la commune en défense, il 
n’est ainsi pas du tout évident, en l’espèce, d’apprécier si la 

21	 II de l’article 42 – le recours à cette possibilité leur était ouvert jusqu’au 
31 décembre 2021.
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parcelle litigieuse figure bien dans le lieu-dit Lilhan-Ouest, 
même si l’on se reporte aux plans produits.
Et même si vous étiez d’avis que de tels secteurs peuvent 
être identifiés sans délimitation par un PLU, il nous semble 
qu’il vous faudrait bien, en l’espèce, casser l’arrêt attaqué 
pour erreur de droit ou, tout au moins, pour insuffisance de 
motivation, la cour n’ayant pas, à tout le moins, recherché si, 
même en l’absence d’une telle délimitation, l’emplacement 
du terrain d’assiette du projet conduisait, de façon incontes-
table, à l’inclure dans le secteur urbanisé de Lilhan-Ouest. 
Pour le dire autrement, elle n’a pas « tenu compte » de l’ab-
sence de délimitation du hameau dans le PLU – en tout cas, 
cela ne ressort pas de son arrêt.
Si vous nous suivez pour ne retenir que le second moyen de 
cassation soulevé par le ministre, la commune pourrait ainsi 
délivrer le certificat d’urbanisme contesté après avoir modi-

fié au préalable son PLU pour délimiter le secteur. Peut-être 
d’ailleurs l’a-t-elle fait entre-temps, on ne sait. De même 
que, peut-être, le nouveau SCoT Médoc-Atlantique, entré en 
vigueur l’an dernier, confirme-t-il la possibilité de densifier 
l’urbanisation du hameau de Lilhan-Ouest.
Ce qui nous laisse penser, et ce sera notre conclusion, que 
ce long contentieux aurait, sans doute, pu être évité – ou 
tout au moins, significativement abrégé… n

Arrêt

Vu les procédures suivantes :

La préfète de la Gironde a demandé au tribunal 
administratif de Bordeaux d’annuler pour excès 
de pouvoir, d’une part, l’arrêté du 31 août 2020 
par lequel le maire de Soulac-sur-Mer ne s’est 
pas opposé à la déclaration préalable déposée 
par M. B… A… en vue du détachement d’un lot à 
bâtir sur un terrain situé 116 route des Lacs dans 
le hameau de Lilhan et, d’autre part, la décision 
du 28 septembre 2020 par laquelle le maire de 
Soulac-sur-Mer a délivré un certificat d’urba-
nisme positif à la société Martin Géomètres pour 
la construction d’une maison d’habitation sur ce 
même terrain. Par deux jugements n° 2006089 
et n° 2100332 du 17 juin 2021, le tribunal admi-
nistratif a annulé ces deux décisions.
Par deux arrêts n° 21BX03410 et n° 21BX03412 
du 27  juin 2023, la cour administrative d’appel 
de Bordeaux a, sur appel de la commune de 
Soulac-sur-Mer, annulé ces jugements et rejeté 
les demandes présentées par la préfète de la 
Gironde devant le tribunal administratif.
I. Sous le n° 487711, par un pourvoi sommaire 
et un mémoire complémentaire enregistrés les 
28 août et 29 novembre 2023 au secrétariat du 
contentieux du Conseil d’État, le ministre de 
la Transition écologique et de la cohésion des 
territoires demande au Conseil d’État d’annuler 
l’arrêt n° 21BX03410 du 27 juin 2023 portant sur 
le certificat d’urbanisme.
II. Sous le n° 487713, par un pourvoi sommaire 
et un mémoire complémentaire enregistrés les 
28 août et 29 novembre 2023 au secrétariat du 
contentieux du Conseil d’État, le ministre de 

la Transition écologique et de la cohésion des 
territoires demande au Conseil d’État d’annu-
ler l’arrêt n° 21BX03412 du 27 juin 2023 portant 
sur la non-opposition à la déclaration préalable 
pour le détachement d’un lot à bâtir.
[…]

Considérant ce qui suit :
1. La préfète de la Gironde a demandé au tri-
bunal administratif de Bordeaux d’annuler pour 
excès de pouvoir, d’une part, l’arrêté du 31 août 
2020 par lequel le maire de Soulac-sur-Mer 
ne s’est pas opposé à la déclaration préalable 
déposée par M. B… A… en vue du détachement 
d’un lot à bâtir sur un terrain situé 116 route des 
Lacs dans le hameau de Lilhan et, d’autre part, 
la décision du 28 septembre 2020 par laquelle 
le maire a délivré un certificat d’urbanisme 
positif à la société Martin Géomètres pour la 
construction d’une maison d’habitation sur le 
même terrain. La cour administrative d’appel 
de Bordeaux, par deux arrêts du 27  juin 2023, 
a annulé les jugements par lesquels le tribunal 
administratif de Bordeaux avait lui-même annulé 
ces deux décisions. Le ministre de la Transition 
écologique et de la cohésion des territoires se 
pourvoit en cassation à l’encontre de ces deux 
arrêts. Ces pourvois présentent à juger les 
mêmes questions. Il y a lieu de les joindre pour 
statuer par une seule décision.
2. Antérieurement à sa modification par le I de 
l’article 42 de la loi du 23 novembre 2018 por-
tant évolution du logement, de l’aménagement 
et du numérique, l’article L. 121-8 du code de 
l’urbanisme prévoyait que, dans les communes 

littorales : « L’extension de l’urbanisation se réa-
lise soit en continuité avec les agglomérations 
et villages existants, soit en hameaux nouveaux 
intégrés à l’environnement. » Ces dispositions 
ont été modifiées par la loi du 23 novembre 2018 
pour prévoir désormais que : « L’extension de 
l’urbanisation se réalise en continuité avec les 
agglomérations et villages existants./ Dans les 
secteurs déjà urbanisés autres que les agglo-
mérations et villages identifiés par le schéma 
de cohérence territoriale et délimités par le plan 
local d’urbanisme, des constructions et instal-
lations peuvent être autorisées, en dehors de 
la bande littorale de cent mètres, des espaces 
proches du rivage et des rives des plans d’eau 
mentionnés à l’article L. 121-13, à des fins exclu-
sives d’amélioration de l’offre de logement ou 
d’hébergement et d’implantation de services 
publics, lorsque ces constructions et installa-
tions n’ont pas pour effet d’étendre le périmètre 
bâti existant ni de modifier de manière significa-
tive les caractéristiques de ce bâti. Ces secteurs 
déjà urbanisés se distinguent des espaces d’ur-
banisation diffuse par, entre autres, la densité 
de l’urbanisation, sa continuité, sa structura-
tion par des voies de circulation et des réseaux 
d’accès aux services publics de distribution 
d’eau potable, d’électricité, d’assainissement et 
de collecte de déchets, ou la présence d’équi-
pements ou de lieux collectifs. » Ces mêmes 
dispositions du I de l’article 42 de la loi du 
23 novembre 2018 ont modifié l’article L. 121-3 
du code de l’urbanisme pour prévoir que : « Le 
schéma de cohérence territoriale […] détermine 
les critères d’identification des villages, agglo-
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mérations et autres secteurs déjà urbanisés 
prévus à l’article L. 121-8, et en définit la locali-
sation. » Par ailleurs, le II de l’article 42 organise 
le recours, après avis de la commission départe-
mentale de la nature, des paysages et des sites, 
à la procédure de modification simplifiée pour 
modifier le contenu du schéma de cohérence 
territoriale ainsi que celui du plan local d’urba-
nisme, afin d’assurer la mise en œuvre de ces 
dispositions, à la condition que ces procédures 
soient engagées avant le 31  décembre 2021. 
Enfin le III de ce même article dispose, à titre 
transitoire, que : « Jusqu’au 31 décembre 2021, 
des constructions et installations qui n’ont pas 
pour effet d’étendre le périmètre du bâti exis-
tant, ni de modifier de manière significative les 
caractéristiques de ce bâti, peuvent être auto-
risées avec l’accord de l’autorité administrative 
compétente de l’État, après avis de la commis-
sion départementale de la nature des paysages 
et des sites, dans les secteurs mentionnés au 
deuxième alinéa de l’article L. 121-8 du code de 
l’urbanisme, dans sa rédaction résultant de la 
présente loi, mais non identifiés par le schéma 
de cohérence territoriale ou non délimités par le 
plan local d’urbanisme en l’absence de modifi-
cation ou de révision de ces documents initiée 
postérieurement à la publication de la présente 
loi. »
3. Il résulte de ces dispositions que l’autorité 
administrative chargée de se prononcer sur les 
demandes d’autorisation d’occupation ou d’uti-
lisation du sol sur le territoire d’une commune 
littorale ne peut autoriser une construction en 
dehors des agglomérations et villages existants 
que si le terrain d’assiette du projet est situé 
dans un « secteur déjà urbanisé », au sens de 

l’article L. 121-8 du code de l’urbanisme, iden-
tifié comme tel par le schéma de cohérence ter-
ritoriale et délimité comme tel par le plan local 
d’urbanisme.
4. Il ressort des pièces du dossier soumis aux 
juges du fond qu’à la date des décisions liti-
gieuses, le schéma de cohérence territoriale de 
la Pointe du Médoc applicable sur le territoire 
de la commune de Soulac-sur-Mer en date du 
11  août 2011 n’avait pas été modifié en appli-
cation des dispositions citées au point 2. Tou-
tefois, le document d’orientations générales de 
ce schéma identifiait le hameau de Lilhan parmi 
les « hameaux où la densification est possible », 
c’est-à-dire où de « nouvelles constructions » 
peuvent être implantées « à l’intérieur du “péri-
mètre bâti constitué” du hameau (comblement 
des dents creuses, division de parcelles) », 
sous réserve « de le préserver d’une augmenta-
tion trop importante du nombre de logements 
qui imposeraient, par exemple, de nouveaux 
équipements collectifs (réseau d’eau ou d’as-
sainissement notamment) ». Par suite, la cour 
administrative d’appel a pu, pour admettre la 
légalité tant de la décision de non-opposition à 
la déclaration préalable en vue du détachement 
d’un lot à bâtir que du certificat d’urbanisme 
positif, estimer, sans commettre une erreur de 
droit, que le schéma de cohérence territoriale 
définissait bien un « secteur déjà urbanisé » au 
sens de l’article L. 121-8 du code de l’urbanisme, 
quand bien même il avait été adopté antérieure-
ment à la loi du 23 novembre 2018.
5. En revanche, le ministre est fondé à soutenir 
qu’en ne recherchant pas si le plan local d’urba-
nisme communal en date du 21 mai 2007 modi-
fié, en dernier lieu, le 28  juin 2010 pouvait être 

regardé comme ayant délimité un tel secteur 
au sens de l’article L. 121-8 du code de l’urba-
nisme, la cour administrative d’appel a commis 
une erreur de droit.
6. Il résulte de ce qui précède que, sans qu’il soit 
besoin de se prononcer sur les autres moyens 
de ses pourvois, le ministre de la Transition 
écologique et de la cohésion des territoires est 
fondé à demander l’annulation des arrêts qu’il 
attaque.
7. L’article L. 761-1 du code de justice adminis-
trative fait obstacle à ce qu’une somme soit mise 
à ce titre à la charge de l’État qui n’est pas, dans 
les présentes instances, la partie perdante.

DÉCIDE :
Article 1er : Les arrêts du 27 juin 2023 de la cour 
administrative d’appel de Bordeaux sont annu-
lés.
Article 2 : Les affaires sont renvoyées devant la 
cour administrative d’appel de Bordeaux.
Article 3 : Les conclusions présentées par la 
commune de Soulac-sur-Mer au titre de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative sont 
rejetées.
[…] n

Observations

L’article L. 121-8 du code de l’urbanisme a été complété, 
par la loi Elan, d’un alinéa qui prévoit que, dans les 
secteurs déjà urbanisés autres que les agglomérations 
et villages, des constructions et installations peuvent 
être autorisées, en dehors de la bande littorale de cent 
mètres, des espaces proches du rivage et des rives 
des plans d’eau, à des fins exclusives d’amélioration 
de l’offre de logement ou d’hébergement et d’implanta-
tion de services publics, lorsque ces constructions et 
installations n’ont pas pour effet d’étendre le périmètre 
bâti existant ni de modifier de manière significative 
les caractéristiques de ce bâti. Il est précisé que ces 
secteurs déjà urbanisés se distinguent des espaces 

d’urbanisation diffuse par, entre autres, la densité 
de l’urbanisation, sa continuité, sa structuration par 
des voies de circulation et des réseaux d’accès aux 
services publics de distribution d’eau potable, d’élec-
tricité, d’assainissement et de collecte de déchets, ou 
la présence d’équipements ou de lieux collectifs

Les « secteurs déjà urbanisés autres que les agglo-
mérations et villages », au sein desquels les « dents 
creuses » pourront être comblées, devront être « identi-
fiés » par le schéma de cohérence territoriale (SCoT) et 
« délimités » par le plan local d’urbanisme (PLU). S’agis-
sant plus particulièrement du SCoT, l’article L. 121-3 
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du code de l’urbanisme prévoit qu’il lui appartient de 
déterminer les critères d’identification des villages, 
agglomérations et autres secteurs déjà urbanisés 
prévus à l’article L. 121 8 du même code, et d’en définir 
la localisation.

Pour le Conseil d’État il résulte des articles L. 121-3 et 
L. 121-8 du code de l’urbanisme, dans leur version issue 
du I de l’article 42 de la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 
2018, que l’autorité administrative chargée de se 
prononcer sur les demandes d’autorisation d’occu-
pation ou d’utilisation du sol sur le territoire d’une 
commune littorale ne peut autoriser une construction 
en dehors des agglomérations et villages existants 

que si le terrain d’assiette du projet est situé dans un 
« secteur déjà urbanisé », au sens de l’article L. 121-8 du 
code de l’urbanisme, identifié comme tel par le schéma 
de cohérence territoriale et délimité comme tel par le 
plan local d’urbanisme.

Importante précision un « secteur déjà urbanisé » au 
sens de l’article L. 121-8 du code de l’urbanisme, est 
susceptible d’être défini par un SCoT et délimité par un 
PLU, quand bien même ils auraient été adoptés anté-
rieurement à la loi du 23 novembre 2018. n

Bernard POUJADE
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Comment s’apprécie la cohérence entre  
le rapport de présentation et le document  
graphique d’une carte communale ?

Résumé	 Pour apprécier la 
cohérence, au sein de la carte 
communale, entre le rapport de 
présentation et le ou les documents 
graphiques, il appartient au juge 
administratif de rechercher, dans 
le cadre d’une analyse globale le 
conduisant à se placer à l’échelle du 
territoire couvert par le document 
d’urbanisme, si le ou les documents 
graphiques ne contrarient pas 
les objectifs que les auteurs du 
document ont définis dans le 
rapport de présentation, compte 
tenu de leur degré de précision. 
L’inadéquation d’un document 
graphique à un objectif du rapport 
de présentation ne suffit pas 
nécessairement, compte tenu 
de l’existence d’autres objectifs 
énoncés au sein de ce rapport, 
à caractériser une incohérence 
entre le document et ce rapport.

Abstracts	 Urbanisme n Carte 
communale n Légalité interne 
n Exigence de cohérence entre 
le rapport de présentation et 
les documents graphiques n 
Existence n Contrôle du juge n 
Appréciation globale à l’échelle 
du territoire couvert de ce que les 
objectifs définis dans le rapport de 
présentation ne sont pas contrariés 
par les documents graphiques.

CE (1/4 CHR) 30 avril 2025, M. Riché, 
Commune de Paisy-Cosdon, nos 475950 
et 487134 – M. Godmez, Rapp – M. Le 
Coq, Rapp. public – SCP Le Guerer, 
Bouniol-Brochier, Lassalle-Byhet, SCP 
Buk Lament, Robillot, SCP Poupet, 
Kacenelenbogen, Av.

Décision mentionnée dans les tables 
du recueil Lebon.

Conclusions

Mathieu LE COQ, rapporteur public

L’objet et le contenu des cartes 
communales

1. Les cartes communales sont des documents d’urbanisme 
simplifiés permettant, dans les petites communes où l’éla-
boration d’un plan local d’urbanisme ne se justifie pas, de 
déroger au principe de constructibilité limitée qui interdit de 
construire en dehors des espaces déjà urbanisés 1. Pour ce 
faire la carte communale délimite, selon un mode binaire 2, 
des secteurs constructibles et secteurs inconstructibles sauf 

1	 Article L. 111-3 du code de l’urbanisme.
2	 Le code comporte certaines dispositions permettant de réserver des secteurs 

à l’implantation de certaines activités incompatibles avec le voisinage d’habita-
tion ou la préservation des milieux naturels, des paysages et du patrimoine (II de 
l’article L. 161-1 pour les installations de production d’énergies renouvelables ; 
article R. 151-5 pour tout type d’implantation d’activité).

exceptions prévues par le code 3. Vous avez eu l’occasion de 
préciser que les auteurs de la carte communale peuvent aussi 
employer cette cartographie non pas pour étendre les possi-
bilités de construire mais au contraire pour soustraire à l’ur-
banisation des secteurs auparavant regardés comme inclus 
dans des parties urbanisées de la commune 4. Conformément 
à son caractère simplifié, hérité des anciennes « MARNU » 5, 
la carte communale, issue de la loi « SRU » du 13 décembre 
2000, ne comporte que deux documents : un rapport de pré-

3	 Article L. 161-4
4	 CE 15 avril 2016, Murat, SCI SM, n° 390113 : Rec., T., p. 986. La solution inverse 

avait été retenue à l’époque des MARNU, ancêtres de la carte communale, CE 
19 mars 1997, Ministre de l’Équipement, du logement, des transports et de la mer 
c/ Monnet, n° 122823 : Rec., T., p. 1115.

5	 Issues d’une pratique encadrée par circulaire puis par le législateur à l’occasion 
de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983.
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sentation et un document graphique. Elle ne contient pas, à 
la différence du plan local d’urbanisme, de règlement fixant 
les règles générales et les servitudes d’utilisation des sols. 
Ce sont donc les dispositions du règlement national d’urba-
nisme qui s’appliquent aux constructions 6, dont les modalités 
d’application peuvent seulement le cas échéant faire l’objet 
de précisions données par la carte 7.
Il existait, en mars 2025, 3 004 communes couvertes par 
une carte communale tandis que 21 274 communes étaient 
couvertes par un plan local d’urbanisme communal ou inter-
communal 8. En dépit d’un nombre de cartes communales 
qui n’est pas tout à fait négligeable, ces documents suscitent 
peu de contentieux du moins jusque devant votre prétoire, le 
nombre modeste d’apparitions dans votre recueil de jurispru-
dence en attestant.

Le litige

Le dossier qui vient d’être appelé vous donne l’occasion 
d’aborder le contentieux, en l’occurrence engagé par voie 
d’exception, de la légalité de la carte communale. M.  A., 
second adjoint au maire, est propriétaire d’une vaste par-
celle à vocation agricole 9 située sur le territoire de la com-
mune de Paisy-Cosdon dans le département de l’Aube. À 
l’occasion d’une révision de la carte communale approuvée 
par une délibération du conseil municipal du 4 février 2019, 
cette parcelle auparavant intégralement classée en secteur 
inconstructible a été, pour une petite partie la plus proche du 
hameau de Vaujurennes, déclarée constructible comme plu-
sieurs autres sur le territoire communal, tandis que d’autres 
parcelles auparavant constructibles ont perdu ce statut. 
Au total, la surface constructible sur le territoire communal 
a diminué. Peu de temps après, à la faveur de cette évolu-
tion, M. A. s’est vu délivrer par le maire de la commune, le 
21 novembre 2019, un permis de construire une petite mai-
son d’habitation de 50 m2 sur son terrain. Mme  E., voisine 
immédiate du projet, a contesté cette autorisation, en vain 
devant le tribunal administratif de Châlons-en-Champagne 
mais avec succès devant la cour administrative de Nancy qui 
a annulé le jugement de première instance ainsi que le per-
mis attaqué. M. A. et la commune se pourvoient devant vous 
contre cet arrêt.

L’articulation entre le rapport 
de présentation et le document graphique

2. Ils contestent en premier lieu le raisonnement suivi par la 
cour pour aboutir à la conclusion que l’inscription de la par-

6	 Article R. 162-1. V. CE 13 juillet 2011, Ministre de l’Écologie, du développement 
durable, des transports et du logement, n° 335066 : Rec., T., p. 1188.

7	 Article L. 161-2.
8	 https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/statistics/france/
9	 N° ZL 21.

celle en secteur constructible était illégale au motif que ce 
classement était motivé par un projet de création d’un gîte 
d’hôtes ne répondant pas à l’objectif poursuivi par la révision 
de la carte communale qui était de permettre l’installation de 
nouveaux habitants.

Le rapport de présentation

Ce premier motif vous donne l’occasion de préciser la manière 
dont le rapport de présentation et le document graphique 
d’une carte communale doivent s’articuler. À l’instar de son 
homologue contenu dans les plans locaux d’urbanisme 10, 
le rapport de présentation, en une version simplifiée, com-
mence par une analyse de l’état initial de l’environnement, 
un exposé des prévisions de développement notamment 
en matière économique et démographique puis explique les 
choix retenus pour la délimitation des secteurs constructibles 
au regard des principes directeurs du code de l’urbanisme, 
en justifiant le cas échéant des changements opérés s’il s’agit 
d’une révision de la carte 11. Il inclut enfin un volet environne-
mental en particulier lorsque la carte communale doit faire 
l’objet d’une évaluation environnementale 12.

L’exigence de cohérence entre le rapport 
de présentation et le document graphique

Si le rapport de présentation ne comporte pas de prescrip-
tions directement opposables aux autorisations d’urba-
nisme, il n’est pas pour autant dépourvu de toute portée 
juridique dès lors qu’il contient les orientations communales 
en matière d’urbanisation qu’il appartient au document gra-
phique de concrétiser dans la délimitation qu’il retient des 
secteurs constructibles sur le territoire communal. Cette 
cartographie doit donc être cohérente au regard des objec-
tifs poursuivis. Comme vous le savez, il ne s’agit pas d’un 
strict rapport de conformité à chaque orientation, les unes ne 
pouvant être mises en œuvre indépendamment d’une néces-
saire conciliation avec les autres, mais d’un lien plus souple 
qui implique seulement que la cartographie n’entre pas en 
contradiction avec les objectifs du rapport de présentation 
qui pris ensemble forment le parti d’aménagement retenu par 
la commune pour son territoire 13.
Dans la mesure où l’exigence de cohérence se rapproche 14 
du rapport de compatibilité qui peut exister entre deux docu-
ments d’urbanisme distincts 15, vous appliquez au contrôle de 

10	 Articles R. 151-1 à R. 151-5.
11	 Article R. 161-1.
12	 Article R. 161-2.
13	 V. sur la nécessaire cohérence des prescriptions réglementaires avec le rapport 

de présentation CE (5/3) 25 novembre 1994, Le rouge de Guerdavid, n° 125293, 
inédit et CE 30 décembre 1998, Barbe, n° 172317 : Rec., p. 526.

14	 V.  toutefois les concl. C.  Touboul décrivant la cohérence comme une « voie 
médiane » entre conformité et compatiblité, CE 2 octobre 2017, Montpellier Médi-
terranée Métropole et Commune de Lattes, n° 398322 : Rec., T., p. 844.

15 		   V. l’article L. 131-4 s’agissant du rapport de compatibilité de la carte communale 
avec les documents d’urbanisme supérieurs.
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la cohérence interne des plans locaux d’urbanisme la même 
grille d’analyse que celle forgée pour la compatibilité entre 
normes d’urbanisme 16, 17. Nous vous invitons à en faire de 
même s’agissant des documents composant la carte com-
munale en jugeant que, pour apprécier leur cohérence, il 
appartient au juge administratif de rechercher, dans le cadre 
d’une analyse globale le conduisant à se placer à l’échelle 
du territoire couvert par le document d’urbanisme, si le 
document graphique ne contrarie pas les objectifs que les 
auteurs du document ont définis dans le rapport de présen-
tation, compte tenu de leur degré de précision. Et à préciser, 
comme pour les plans locaux d’urbanisme, que l’inadéqua-
tion des prévisions du document graphique à l’un des objec-
tifs du rapport de présentation ne suffit pas nécessairement, 
compte tenu de l’existence d’autres objectifs énoncés au sein 
de ce rapport, à caractériser une incohérence entre le docu-
ment et ce rapport.
Au regard de cette grille d’analyse doublement globale, qui 
implique de tenir compte de tous les objectifs poursuivis et 
de se placer à l’échelle de l’ensemble du territoire communal, 
la cour ne pouvait pas focaliser son examen sur le fait que 
le projet ayant motivé l’inscription en secteur constructible 
d’une partie de la parcelle en litige ne correspondait pas au 
souhait de la commune d’accueillir de nouveaux habitants. 
Le rapport de présentation poursuivait en réalité plusieurs 
objectifs différents qui ne se limitaient pas au soutien de la 
croissance de la population communale mais incluaient éga-
lement le développement de l’activité économique et d’une 
urbanisation raisonnée préservant l’identité rurale de la com-
mune, le cadre de vie et les espaces naturels et agricoles. En 
s’abstenant de rechercher si le classement de la parcelle en 
litige en secteur constructible était de nature à caractériser, à 
l’échelle communale, une méconnaissance de l’exigence de 
cohérence par rapport à l’ensemble des objectifs poursuivis 
par le rapport de présentation, les juges d’appel ont commis 
une erreur de droit.

L’usage de la maison projetée, circonstance 
inopérante

Les motifs de l’arrêt attaqué nous semblent également enta-
chés d’une deuxième erreur de droit. La cour a tenu compte 
de l’usage projeté par M. A. de la maison d’habitation objet 

16	 Pour le rapport entre plan local d’urbanisme et schéma de cohérence territo-
riale, CE 18 décembre 2017, Le Regroupement des organismes de sauvegarde 
de l’Oise et autre, n° 395216 : Rec., T., p. 844 ; pour le rapport entre plan local 
d’urbanisme et schéma directeur de la région Ile-de-France, CE 6 octobre 2021, 
Commune de Montmorency, n° 441847 : Rec., T., p. 961. Étant précisé que le juge 
de cassation exerce un contrôle de qualification juridique des faits en la matière 
(décision Commune de Montmorency et CE 26 mars 2001, SARL Le Blanc Cou-
lon, n° 205629 : Rec., p. 156).

17	 V. rendu à propos des rapports entre le projet d’aménagement et de développe-
ment durables et le règlement subséquent, CE 20 mai 2018, Commune de Sète, 
n° 408068 : Rec., T., p. 951. V. formulant explicitement une exigence de cohérence 
entre ces deux parties du plan local d’urbanisme, l’article L. 151-8. La même 
exigence de cohérence entre le projet d’aménagement et de développement 
durable et les orientations d’aménagement et de programmation est inscrite à 
l’article L. 151-6.

du permis de construire, qui devait accueillir un gîte pour des 
locations de courte durée ne contribuant pas à l’accroisse-
ment de la population communale. Toutefois, cette circons-
tance était insusceptible de caractériser une incohérence 
entre le rapport de présentation et le document graphique, 
dès lors que la cartographie ne faisait que délimiter un secteur 
constructible, sans réglementer la nature des constructions 
autorisées à cet endroit. Au surplus, comme vous le savez, 
le droit de l’urbanisme ne se préoccupe que de la destination 
des bâtiments – ce à quoi leurs caractéristiques les destinent 
– et non de leur usage effectif à un instant donné et, à cet 
égard, une maison d’habitation, qu’elle soit occupée par son 
propriétaire ou mise en location sans prestations hôtelières 
ou assimilées, entre dans la sous-destination « logement » 
définie par le code de l’urbanisme 18 et précisée par l’arrêté du 
10 novembre 2016 19.

Méconnaissance de la jurisprudence 
Commune de Courbevoie

Une troisième erreur de droit se niche encore dans l’arrêt 
attaqué. Comme vous le savez, il résulte de votre jurispru-
dence Commune de Courbevoie 20 qu’un requérant ne peut 
utilement soutenir que le permis de construire a été délivré 
sous l’empire d’un document illégal qu’à la condition qu’il 
fasse également valoir que ce permis méconnaît le docu-
ment d’urbanisme immédiatement antérieur, remis en vigueur 
par l’effet de la déclaration d’illégalité. Bien que vous n’ayez 
pas encore eu l’occasion de le juger, cela vaut également 
selon nous pour les cartes communales qui sont incluses 
dans le champ de l’article L. 600-12 du code qui prévoit ce 
mécanisme de remise en vigueur du précédent document. 
La formalisation d’une telle critique incombe invariablement 
au requérant, même si la non-conformité du permis au docu-
ment antérieur peut paraître évidente. Comme vous le savez, 
le fait pour les juges du fond d’accueillir un moyen inopérant 
est une question d’ordre public en cassation 21 et vous avez 
informé les parties que vous étiez susceptible de soulever le 
moyen d’office. Nous vous proposons également de retenir 
cette erreur de droit.
3. Selon votre jurisprudence Commune de Barcarès 22, il vous 
appartient, lorsque vous êtes saisis d’une décision juridic-
tionnelle annulant un acte administratif pour plusieurs motifs 
et que l’un de ces motifs est erroné, après avoir censuré ce 
motif, de rejeter le pourvoi s’il apparaît que l’un des moyens 
reconnus comme fondés par la décision suffit à en justifier le 
dispositif. Il nous semble en l’espèce que la triple erreur de 
droit que nous venons de décrire doit conduire à l’annulation 

18	 Article R. 151-27 à R. 151-29 du code de l’urbanisme.
19	 V. F. Rolin, Les destinations et sous-destination, fiche 1, écriture des PLU, GRI-

DAUH, avec son tableau en annexe, intégrant les commentaires du guide de la 
modernisation du contenu du plan local d’urbanisme d’avril 2017.

20	CE 7 février 2008, n° 297227 : Rec., p. 41.
21	 CE 4 juin 2014, Société Opilo, n° 368254 : B.
22	 CE 22 avril 2005, Commune de Barcarès, n° 257877 : Rec., p. 170.
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de l’arrêt attaqué dès lors que les autres motifs retenus par la 
cour nous paraissent également encourir la critique.

Les autres motifs d’illégalité de la carte 
communale retenus par la Cour

Situation de la parcelle en litige par rapport 
à l’urbanisation existante

3.1. Il en est ainsi de l’autre motif d’illégalité du classement de 
la parcelle en litige qui tient à sa situation par rapport à l’ur-
banisation existante, qui ne nous paraît guère convaincant. 
Nous n’ignorons pas que votre contrôle de cassation est 
limité à la dénaturation 23 sur le point de savoir si le classement 
d’une parcelle est entaché d’erreur manifeste 24. Mais nous 
sommes d’avis qu’en l’espèce l’appréciation de la cour est, 
pour reprendre la formule du président Odent, tendancieuse. 
Elle a relevé que le terrain en cause était entouré pour l’essen-
tiel de vastes espaces agricoles, était nettement à l’écart du 
hameau de Vaujurennes et éloigné de toute habitation, hor-
mis celle de Mme E., et était desservi par un ancien chemin 
agricole sans être directement desservi par le réseau d’eau.
Il faut d’abord rappeler que, même en l’absence de docu-
ments d’urbanisme, le principe de constructibilité limitée 
dont la raison d’être est d’éviter le mitage du territoire par des 
constructions édifiées en dehors des parties déjà urbanisées, 
n’interdit pas nécessairement tout projet de construction en 
bordure de secteur urbanisé en particulier lorsqu’il s’agit de 
projet d’ampleur modeste. Comme l’indiquait L. Dutheillet de 
Lamothe dans ses éclairantes conclusions sur votre décision 
du 29  mars 2017, Commune de Saint-Bauzille-de-Putois 25 : 
« Certes, de constructions en constructions cette tolérance 
peut conduire à étendre de fait, légèrement, l’urbanisation de 
la commune mais l’objet de la loi nous semble être d’interdire 
des projets qui par leur situation et leur ampleur conduiraient 
à eux seuls à étendre l’urbanisation, et non l’évolution à la 
marge de ces “parties déjà urbanisées” par des projets qui 
s’intègrent tour à tour dans le tissu urbain existant. »
Or, la carte communale a elle-même pour objet de déroger à 
cette règle de constructibilité limitée ainsi interprétée. Certes, 
cette souplesse n’est pas elle-même sans limite, ce docu-
ment d’urbanisme 26 étant soumis aux principes directeurs du 
code de l’urbanisme énoncés à l’article L. 101-2 parmi les-
quels figurent la lutte contre l’étalement urbain, l’utilisation 
économe des espaces naturels ou encore la lutte contre l’arti-
ficialisation des sols. En accord avec l’objectif de lutte contre 
l’artificialisation des sols, la loi Climat et résilience du 22 août 
2021 impose d’ailleurs désormais aux rédacteurs du docu-

23	 Sur le contrôle de dénaturation en cassation, CE 18 novembre 1994, Société Cli-
chy Dépannage, n° 136941 : Rec., p. 505.

24	Par exemple, CE 23 mai 1986, SA Charvo, n° 52384 : Rec., T., p. 378 ; V., sur le 
contrôle de l’erreur manifeste d’appréciation en matière de carte communale, CE 
15 avril 2016, Murat, SCI SM, n° 390113 : Rec., T., p. 981.

25	 N° 393730 : Rec., T., p. 841.
26	En application de l’article L. 161-3.

ment, lorsqu’ils ouvrent à l’urbanisation de nouveaux sec-
teurs, de justifier que la capacité d’aménager et de construire 
est déjà mobilisée dans les espaces déjà urbanisés 27. Sous 
ces conditions, il en résulte toutefois que la carte communale, 
selon le parti d’aménagement retenu dans le rapport de pré-
sentation, peut aussi bien élargir le périmètre constructible 
au-delà des parties déjà urbanisées que créer de nouveaux 
secteurs constructibles.
En l’espèce, s’il est vrai que la parcelle cadastrale est un 
champ qui s’ouvre sur trois côtés vers de vastes espaces 
agricoles et boisés, le document graphique prend soin de ne 
rendre constructible qu’une petite partie de cette parcelle, 
située entre la propriété bâtie de Mme E. et un chemin agri-
cole et à proximité – à une centaine de mètres – de l’entrée 
du hameau de Vaujurennes qui comporte approximativement 
une cinquantaine de constructions. Les réseaux publics, qui 
desservent d’ailleurs la propriété de la requérante, sont éga-
lement disponibles non loin du terrain en cause. La révision 
de la carte communale permet en réalité à cet endroit une 
extension limitée du périmètre constructible. Il nous semble 
donc que la cour ne pouvait, sans dénaturer les faits, estimer 
que le classement en secteur constructible de la partie de 
parcelle en litige était, au regard de la configuration des lieux, 
entaché d’erreur manifeste d’appréciation.

Le détournement de pouvoir

3.2. Reste, pour achever le tour du présent dossier, à évo-
quer un dernier moyen retenu par la cour, celui tiré du détour-
nement de pouvoir entachant le permis de construire. Ces 
motifs introduits par un « au surplus » sont présentés comme 
surabondants dans l’arrêt de sorte que les moyens du pour-
voi dirigés contre ceux-ci devraient être en principe inopé-
rants. Nous en dirons toutefois un mot rapidement car il est 
rare qu’un détournement de pouvoir que l’on fait l’effort de 
caractériser dans les motifs d’une décision juridictionnelle 
ne soit pas déterminant dans l’esprit du juge. Là encore, le 
raisonnement de la cour est difficile à suivre. Elle se borne 
à relever que M. A., second adjoint au maire, a participé à la 
délibération du conseil municipal approuvant la révision de 
la carte communale. Toutefois, la requérante n’invoquait pas 
devant les juges du fond la méconnaissance des dispositions 
de l’article L. 2131-11 du code général des collectivités ter-
ritoriales relatif à la notion de conseiller intéressé à l’affaire 
faisant l’objet de la délibération 28 et force est de constater 
que les juges d’appel n’ont pas, au-delà de cette participa-
tion à la délibération, expliqué les raisons pour lesquelles ils 
estimaient qu’un détournement de pouvoir était caractérisé 

27	 Article L. 161-3.
28	Moyen qui en tout état de cause aurait dû au demeurant être examiné au prisme 

de la grille posée par CE 12 octobre 2016, M. Kerwer, n° 387308 : Rec., p. 423, 
dont il résulte que la circonstance qu’un membre du conseil municipal intéressé 
au classement d’une parcelle ait participé aux travaux préparatoires et aux 
débats précédant son adoption ou à son vote n’est de nature à entraîner son 
illégalité que s’il ressort des pièces du dossier que, du fait de l’influence que ce 
membre a exercée, la délibération prend en compte son intérêt personnel.
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au regard des buts poursuivis par les auteurs de la révision de 
la carte communale.
La cour a également retenu, pour caractériser le détourne-
ment de pouvoir affectant le permis, que M. A. avait parti-
cipé à la délibération du 27 février 2020 autorisant le maire à 
signer le décompte estimatif de travaux permettant le raccor-
dement de la parcelle en litige au réseau électrique. Ce motif 
nous paraît entaché d’erreur de droit. La délibération dont il 
est question, au demeurant retirée à la demande du préfet 29, 

29	En raison du caractère incomplet de l’ordre du jour adressé aux membres du 
conseil municipal et de la participation de M. Riché à cette délibération.

est postérieure au permis de construire en litige et on ne voit 
pas comment son éventuelle illégalité pourrait rejaillir sur le 
permis. […]

Et par ces motifs, nous concluons :
 – à l’annulation de l’arrêt attaqué ;
 – au renvoi de l’affaire à la cour ; […] n

Arrêt

[…]

1. Il ressort des pièces du dossier soumis aux 
juges du fond que, par un arrêté du 21 novembre 
2019, le maire de Paisy-Cosdon a accordé à 
M.  A… un permis de construire une maison 
d’habitation sur la partie de la parcelle cadastrée 
section ZL n° 21, située en bordure du hameau 
de Vaujurennes, dont la carte communale, telle 
qu’issue de sa révision adoptée le 4 février 2019, 
prévoit que les constructions y sont autorisées. 
Mme  E…, voisine du projet, a demandé au tri-
bunal administratif de Châlons-en-Champagne 
d’annuler pour excès de pouvoir cet arrêté. Par 
un jugement du 15 avril 2021, le tribunal adminis-
tratif de Châlons-en-Champagne a rejeté cette 
demande. Par un arrêt du 27  juin 2023, la cour 
administrative d’appel de Nancy a, sur l’appel 
de Mme E…, annulé ce jugement et l’arrêté du 
21  novembre 2019. Par deux pourvois qu’il y a 
lieu de joindre pour statuer par une même déci-
sion, M. A…, d’une part, et la commune de Paisy-
Cosdon, d’autre part, demandent au Conseil 
d’État d’annuler cet arrêt.
2. L’article L. 160-1 du code de l’urbanisme pré-
voit que : « Les communes ou les établissements 
publics de coopération intercommunale compé-
tents en matière de plan local d’urbanisme, de 
document en tenant lieu et de carte communale 
qui ne sont pas dotés d’un plan local d’urba-
nisme, peuvent élaborer une carte communale. » 
Aux termes du premier alinéa de l’article L. 161-1 
du même code : « La carte communale comprend 
un rapport de présentation et un ou plusieurs 
documents graphiques » et aux termes de l’article 
L. 161-4 de ce code, dans sa rédaction applicable 
au litige : « La carte communale délimite les sec-
teurs où les constructions sont autorisées et 

les secteurs où les constructions ne sont pas 
admises […]. » L’article R. 161-2 du même code 
prévoit que : « Le rapport de présentation : / 1° 
Analyse l’état initial de l’environnement et expose 
les prévisions de développement, notamment 
en matière économique et démographique ; / 2° 
Explique les choix retenus, notamment au regard 
des objectifs et des principes définis aux articles 
L. 101-1 et L. 101-2, pour la délimitation des 
secteurs où les constructions sont autorisées 
et justifie, en cas de révision, les changements 
apportés, le cas échéant, à ces délimitations ; / 3° 
Evalue les incidences des choix de la carte com-
munale sur l’environnement et expose la manière 
dont la carte prend en compte le souci de sa 
préservation et de sa mise en valeur. » Enfin, aux 
termes du premier alinéa de l’article R. 161-4 
de ce code : « Le ou les documents graphiques 
délimitent les secteurs où les constructions sont 
autorisées et ceux où les constructions ne sont 
pas autorisées […]. »
3. Il résulte de ces dispositions que, pour appré-
cier la cohérence, au sein de la carte communale, 
entre le rapport de présentation et le ou les docu-
ments graphiques, il appartient au juge adminis-
tratif de rechercher, dans le cadre d’une analyse 
globale le conduisant à se placer à l’échelle du 
territoire couvert par le document d’urbanisme, 
si le ou les documents graphiques ne contra-
rient pas les objectifs que les auteurs du docu-
ment ont définis dans le rapport de présentation, 
compte tenu de leur degré de précision. L’inadé-
quation d’un document graphique à un objectif 
du rapport de présentation ne suffit pas néces-
sairement, compte tenu de l’existence d’autres 
objectifs énoncés au sein de ce rapport, à carac-
tériser une incohérence entre le document et ce 
rapport.

4. Pour juger que la carte communale de Paisy-
Cosdon, telle qu’issue de la révision adoptée par 
la délibération du 4  février 2019, était entachée 
d’une erreur manifeste d’appréciation, la cour 
administrative d’appel a relevé que le classe-
ment du terrain d’assiette du projet en zone 
constructible avait été opéré afin de permettre la 
construction par M. A… d’un gîte rural, projet de 
locations touristiques de courtes durées connu 
de la commune, alors que, suivant son rapport 
de présentation, cette révision avait pour objec-
tif de soutenir la croissance démographique de 
la commune et permettre le desserrement des 
ménages en augmentant le nombre d’habitations 
disponibles. En statuant ainsi, sans rechercher 
si, pris dans son ensemble, le zonage résultant 
de la carte communale révisée était susceptible 
de contrarier les objectifs définis dans le rapport 
de présentation, lesquels, au demeurant, ne se 
limitent pas au soutien de la croissance démo-
graphique de la commune mais comprennent 
aussi, notamment, le développement des activi-
tés économiques réalisées sur le territoire com-
munal, la cour a commis une erreur de droit.
5. La cour a, en outre, commis une autre erreur 
de droit en prenant en considération, pour appré-
cier la légalité de l’ouverture à l’urbanisation de la 
parcelle en litige, la destination de la construc-
tion projetée, une telle circonstance étant inopé-
rante dès lors qu’il résulte des dispositions citées 
au point 3 qu’une carte communale se borne à 
délimiter les secteurs où les constructions sont 
autorisées et les secteurs où elles ne sont pas 
admises.
6. Enfin, et en tout état de cause, si le permis de 
construire ne peut être délivré que pour un pro-
jet qui respecte la réglementation d’urbanisme 
en vigueur, il ne constitue pas un acte d’appli-
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cation de cette réglementation. Par suite, un 
requérant demandant l’annulation d’un permis 
de construire ne saurait utilement se borner à 
soutenir qu’il a été délivré sous l’empire d’un 
document d’urbanisme illégal, quelle que soit la 
nature de l’illégalité dont il se prévaut. Cepen-
dant, il résulte de l’article L. 600-12 du code de 
l’urbanisme que la déclaration d’illégalité d’un 
document d’urbanisme a, au même titre que son 
annulation pour excès de pouvoir, pour effet de 
remettre en vigueur le document d’urbanisme 
immédiatement antérieur. Dès lors, il peut être 
utilement soutenu devant le juge qu’un permis de 
construire a été délivré sous l’empire d’un docu-
ment d’urbanisme illégal – sous réserve, en ce 

qui concerne les vices de forme ou de procédure, 
des dispositions de l’article L. 600-1 du même 
code -, à la condition que le requérant fasse en 
outre valoir que ce permis méconnaît les disposi-
tions pertinentes ainsi remises en vigueur.
7. Il ressort des pièces du dossier soumis aux 
juges du fond qu’aucun moyen de cette sorte 
n’a été invoqué par Mme  E…. Par suite, en se 
fondant, pour annuler le permis de construire en 
litige, sur l’illégalité de la carte communale révi-
sée de la commune, la cour a également commis 
une erreur de droit.
8. Il en résulte que, sans qu’il soit besoin de se 
prononcer sur les autres moyens de leurs pour-
vois, se rapportant aux mêmes motifs de l’arrêt 

ou à un autre motif retenu par la cour à titre 
surabondant, M.  A… et la commune de Paisy-
Cosdon sont fondés à demander l’annulation de 
l’arrêt qu’ils attaquent. […]

DÉCIDE :
Article 1er : L’arrêt du 27  juin 2023 de la cour 
administrative d’appel de Nancy est annulé.
Article 2 : L’affaire est renvoyée à la cour admi-
nistrative d’appel de Nancy. 
[…] n

Observations

Des trois erreurs de droit que le Conseil d’État retient 
à l’encontre de l’arrêt, celle concernant la portée de 
l’exigence de cohérence entre les deux documents 
qui constituent la carte communale, le rapport de 
présentation et le ou les documents graphiques, est 
la plus intéressante. Elle conduit le Conseil d’État, 
comme l’y invitait son rapporteur public, à appliquer 
à ces documents de la carte communale la même 
grille d’analyse dont il fait application pour contrôler 
l’exigence de cohérence entre les différents docu-
ments composant les plans locaux d’urbanisme ou le 
rapport de compatibilité qui peut exister entre deux 
documents d’urbanisme distincts. Cette grille d’ana-
lyse se caractérise par la vision globale, à l’échelle 
du territoire couvert par la carte, que doit adopter le 
juge pour apprécier la cohérence des documents qui la 
composent : c’est à cette échelle qu’il doit vérifier que 
« le ou les documents graphiques ne contrarient pas 
les objectifs que les auteurs du document ont définis 
dans le rapport de présentation, compte tenu de leur 
degré de précision », étant précisé que « l’inadéquation 
d’un document graphique à un objectif du rapport de 
présentation ne suffit pas nécessairement, compte 
tenu de l’existence d’autres objectifs énoncés au sein 
de ce rapport, à caractériser une incohérence entre le 
document et ce rapport ».

En l’espèce, la cour a méconnu ces principes de 
contrôle en se focalisant sur un seul des objectifs de 
la carte : elle a estimé que le classement de la parcelle 
litigieuse en zone constructible était illégal au motif 
que le projet de construction par le propriétaire d’un 
gîte rural n’était pas cohérent avec l’objectif, énoncé 
par le rapport de présentation de la révision de la carte 
communale, de soutenir la croissance démographique 
de la commune et d’augmenter le nombre d’habitations 

disponibles, alors qu’elle aurait dû rechercher « si, pris 
dans son ensemble, le zonage résultant de la carte 
communale révisée était susceptible de contrarier 
les objectifs définis dans le rapport de présentation, 
lesquels, au demeurant, ne se limitent pas au soutien 
de la croissance démographique de la commune mais 
comprennent aussi, notamment, le développement 
des activités économiques réalisées sur le territoire 
communal ».

Ces motifs sont entachés de deux autres erreurs de 
droit qui permettent au Conseil d’État de rappeler 
d’abord que la légalité du classement des parcelles 
par une carte communale, qui « se borne à délimiter 
les secteurs où les constructions sont autorisées 
et les secteurs où elles ne sont pas admises » ne 
saurait dépendre de la destination (ici, de l’usage) de 
la construction projetée, puis que l’illégalité du docu-
ment d’urbanisme sous l’empire duquel un permis de 
construire a été délivré ne suffit pas à entacher d’illéga-
lité ce permis ; il faut encore que le requérant démontre 
que le permis méconnaît également les dispositions 
pertinentes remises en vigueur par l’effet de l’illégalité 
du document en vigueur 30.

En estimant surabondants les autres motifs d’illégalité 
figurant dans l’arrêt attaqué, le Conseil d’État lui fait 
grâce de son appréciation de leur bien-fondé, contrai-
rement au rapporteur public, qui les estime entachés 
de dénaturation et d’erreur de droit. n

Gilles PELLISSIER

30	CE 7 février 2008, Commune de Courbevoie, n° 297227 : Rec., p. 51.
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Le cumul d’activités sans autorisation fait‑il obstacle 
à la titularisation d’un agent public stagiaire ?

Résumé	 La méconnaissance 
par un agent public stagiaire de 
l’obligation de non cumul d’activité 
posée par les dispositions de 
l’article 25 septies de la loi du 
13 janvier 1983 doit être prise en 
compte pour apprécier l’aptitude 
de l’intéressé à exercer les 
fonctions d’attaché territorial.
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Conclusions

Thomas PEZ-LAVERGNE, rapporteur public

1. Le cumul d’activités sans autorisation fait‑il obstacle à la 
titularisation d’un agent public stagiaire ? Telle est la question 
que vous pose le présent litige.
2. M. Maalem a été recruté par la commune de Bobigny en 
2014 et son contrat à durée déterminée (CDD) a été renouvelé 
chaque année. Reconnu travailleur handicapé, son contrat a 
encore été renouvelé, le 18 mars 2019, pour un an au titre de 
la période de stage prévue par le statut particulier du cadre 
d’emplois des attachés territoriaux 1. À l’issue de ce dernier 
contrat, il a été titularisé dans ce cadre d’emploi par arrêté 
du maire du 12 mars 2020, sur le fondement de l’article 38 de 
la loi n° 84‑53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statu-
taires relatives à la fonction publique territoriale 2. Le préfet de 
la Seine‑Saint‑Denis a déféré cet arrêté au tribunal adminis-
tratif de Montreuil, qui a rejeté sa requête. Sur appel du préfet, 
la cour administrative d’appel de Paris a annulé le jugement 
du tribunal et l’arrêté de titularisation. M. Maalem se pourvoit 
en cassation.
3. Dans l’arrêt attaqué, la cour a jugé que le maire avait com-
mis une erreur manifeste d’appréciation en titularisant le 
requérant alors qu’il méconnaissait le principe de non‑cumul 
d’activités. Elle a en effet relevé qu’il dirigeait une société 
de transports routiers de frets interurbains, sans en avoir 
demandé ni obtenu l’autorisation.

1	 Décret n° 87‑1099 du 30 décembre 1987 portant statut particulier du cadre d’em-
plois des attachés territoriaux.

2	 Loi n° 84‑53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonc-
tion publique territoriale.

Erreur de droit ?

4. En premier lieu, le pouvoir dénonce l’erreur de droit que la 
cour aurait commise en considérant que le cumul d’activités 
sans autorisation était de nature à faire obstacle à la titulari-
sation d’un agent.
En substance, le moyen vous pose la question de savoir si un 
agent public exerçant une activité privée non autorisée peut 
être considéré comme inapte à exercer ses fonctions, alors 
même que ses compétences physiques et professionnelles 
ne sont pas en cause.
5. Les travailleurs reconnus handicapés, comme le requérant, 
peuvent être recrutés sans concours sur le fondement de l’ar-
ticle 38 de la loi du 26 janvier 1984 3, désormais codifié à l’ar-
ticle L. 352‑4 du code général de la fonction publique (CGFP). 
Ils sont d’abord recrutés en qualité d’agents contractuels pen-
dant une période correspondant à la durée de stage prévue 
par le statut particulier du cadre d’emploi. À l’issue de cette 
période, ils sont titularisés « sous réserve qu’ils remplissent les 
conditions d’aptitude pour l’exercice de la fonction » 4.

Signification de l’aptitude aux fonctions

Pour clarifier le sens et la portée de cette réserve tirée de 
l’aptitude pour l’exercice des fonctions, vous pourrez vous 

3	 Loi n° 84‑53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonc-
tion publique territoriale.

4	 7e alinéa de l’article 38.
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référer au décret du 10 décembre 1996 relatif au recrutement 
des travailleurs handicapés dans la fonction publique territo-
riale 5 pris pour l’application de ces dispositions législatives. 
Son article 8 prévoit qu’« à l’issue du contrat, l’appréciation 
de l’aptitude professionnelle de l’agent par l’autorité territo-
riale est effectuée au vu du dossier de l’intéressé et après 
un entretien de celui-ci » et que « si l’agent est déclaré apte à 
exercer les fonctions, l’autorité territoriale procède à sa titula-
risation ». Des dispositions similaires existent pour la fonction 
publique hospitalière 6. Quant à la fonction publique de l’État, 
il est prévu que l’appréciation de l’aptitude professionnelle de 
l’agent est effectuée « par l’autorité disposant du pouvoir de 
nomination […] au vu du dossier de l’intéressé et après un 
entretien de celui-ci avec un jury organisé par l’administration 
chargée du recrutement »   7.
Il résulte de ces textes que l’aptitude de l’agent pour l’exer-
cice des fonctions s’entend de son aptitude professionnelle, 
au sens large, c’est‑à‑dire de son aptitude globale, non de 
sa seule aptitude physique ou psychologique, au sens médi-
cal. C’est ce qui explique que les dispositions réglementaires 
prévoient, pour s’assurer de cette aptitude, un entretien avec 
l’autorité investie du pouvoir de nomination et non un examen 
médical par un professionnel de santé.
6. Il est vrai néanmoins que la rédaction des dispositions 
législatives a évolué lors de leur codification, l’article L. 352‑4 
du code général de la fonction publique (CGFP) prévoyant 
désormais que l’agent reconnu travailleur handicapé n’est 
titularisé au terme de son contrat que « sous réserve qu’il 
remplisse les conditions de santé particulières le cas échéant 
exigées pour l’exercice de la fonction ».
Toutefois, cette nouvelle rédaction, qui limite l’appréciation 
aux seules conditions de santé, n’est pas applicable au pré-
sent litige.
En outre, les dispositions réglementaires que nous venons de 
citer, qui militent pour la prise en compte de l’aptitude profes-
sionnelle au sens large, demeurent applicables.
En tout état de cause, nous ne pensons pas que l’aptitude 
physique ou mentale d’un travailleur handicapé suffise à 
s’assurer de sa capacité à exercer ses fonctions. Cet article 
L. 352‑4 doit être lu avec l’article L. 352‑1 du même code 
selon lequel : « Aucun candidat ne peut être écarté, en rai-
son de son handicap, d’un concours ou d’un emploi de la 

5	 Décret n° 96‑1087 du 10 décembre 1996 relatif au recrutement des travailleurs 
handicapés dans la fonction publique pris pour l’application de l’article 38 de 
la loi n° 84-53 du 26  janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale (désormais, pris pour l’application des dispositions 
de l’article L. 352‑4 du code général de la fonction publique).

6	 Article 8 du décret n° 97‑185 du 25 février 1997 relatif au recrutement des travail-
leurs handicapés dans la fonction publique hospitalière pris pour l’application 
de l’article 27 de la loi n° 86‑33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique hospitalière (désormais, pris pour 
l’application des dispositions de l’article L. 352‑4 du code général de la fonction 
publique).

7	 Article 8 du décret n° 95‑979 du 25  août 1995 modifié relatif au recrutement 
des travailleurs handicapés dans la fonction publique pris pour l’application de 
l’article 27 de la loi n° 84‑16 du 11  janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique de l’État (désormais, pris pour l’application des 
dispositions de l’article L. 352‑4 du code général de la fonction publique).

fonction publique, sauf si son handicap a été déclaré incom-
patible avec les conditions de santé particulières exigées 
pour l’exercice de certaines fonctions à la suite de l’examen 
médical destiné à évaluer son aptitude à exercer cette fonc-
tion. » Ces nouvelles dispositions posent une condition sup-
plémentaire à la titularisation des travailleurs handicapés qui 
est tirée de l’absence d’incompatibilité entre son handicap 
et les conditions de santé exigées par ses fonctions et il est 
évident, s’agissant de la santé de l’agent, que le constat de 
cette absence d’incompatibilité doit relever d’un médecin. En 
revanche, nous ne pensons pas que ces nouvelles disposi-
tions aient pour objet de les faire échapper au respect de la 
condition générale et transversale, qui s’impose à tous les 
agents publics, quel que soit leur état de santé, tirée de leur 
aptitude professionnelle.
On peut certainement admettre que les règles de titularisa-
tion en fin de stage prévoient des modalités différentes d’ap-
préciation des compétences professionnelles des agents 
selon qu’ils souffrent ou non d’un handicap, celles de ceux 
qui ne souffrent pas d’un handicap étant évaluées par la voie 
normale du concours alors que celles des agents contrac-
tuels qui en souffrent le sont lors de l’entretien professionnel 
préalable à la titularisation. Mais on ne peut se contenter d’un 
examen médical et admettre que les compétences profes-
sionnelles ne fassent l’objet d’aucune appréciation.
D’ailleurs, dans votre décision du 26 mai 2010, Mme Boillet 8, 
vous avez annulé le refus de titularisation d’une personne 
handicapée après renouvellement de son année de stage 
au motif qu’elle n’avait pas bénéficié, à la fin de la première 
année, d’une évaluation de ses compétences et de mesures 
destinées à favoriser son insertion professionnelle, et vous 
avez enjoint à l’administration de la réintégrer en la met-
tant en mesure d’en bénéficier pendant une année 9. Il nous 
semble que vous avez ainsi entendu établir un lien entre com-
pétences professionnelles et condition de la titularisation, y 
compris pour les travailleurs handicapés. Ainsi, l’appréciation 
du « savoir-faire » et du « savoir‑être » s’ajoute, à celle, propre 
au travailleur handicapé, du « pouvoir faire » en raison de sa 
santé.

Appréciation de la manière de servir

7. Les règles de recrutement et de titularisation en fin de stage 
ou de contrat des travailleurs handicapés imposent donc tou-
jours, selon nous, que l’autorité administrative apprécie leur 

8	 CE (3/8 SSR), n° 305356, concl. E. Geffray : Rec., T., p. 813‑917.
9	 Cette solution n’est guère différente de celle retenue s’agissant des agents qui ne 

souffrent d’aucun handicap. Ainsi, dans votre décision du 1er juin 2016, Commune 
de Sète [CE (7/2 CHR), n° 392621, concl. G. Pellissier : Rec., T., p. 786‑808], vous 
avez jugé qu’une évaluation portant sur la manière dont l’agent a exercé ses fonc-
tions durant une période suffisante et révélant son inaptitude à un exercice nor-
mal de ses fonctions était de nature à justifier légalement son licenciement pour 
inaptitude professionnelle et vous avez ajouté que l’insuffisance professionnelle 
d’un agent contractuel de la fonction publique territoriale exerçant des fonctions 
d’enseignement pouvait être constatée à l’occasion d’une visite d’inspection 
pédagogique portant sur son activité pédagogique.
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aptitude professionnelle, notamment leurs compétences pro-
fessionnelles, et qu’elle ne se borne pas à vérifier la compati-
bilité de leur état de santé avec les fonctions.
Si vous nous suivez pour l’admettre, vous pourrez alors 
reprendre la solution retenue par votre décision de Section du 
3 décembre 2003, Mme Mansuy 10, dans laquelle vous jugez 
que la décision de ne pas titulariser un agent en fin de stage 
est fondée sur l’appréciation portée par l’autorité compétente 
sur son aptitude à exercer les fonctions auxquelles il peut être 
appelé et, de manière générale, sur sa manière de servir.
Et dans votre décision du 24  février 2020, Commune de 
Marmande 11, vous avez ajouté que la circonstance que tout 
ou partie des faits qui caractérisent des insuffisances dans 
l’exercice des fonctions et la manière de servir seraient éga-
lement susceptibles de caractériser des fautes disciplinaires 
ne fait pas obstacle à ce que l’autorité administrative prenne 
légalement une décision de refus de titularisation, pourvu que 
l’intéressé ait été alors mis à même de faire valoir ses obser-
vations. La règle applicable au refus de titularisation diffère 
donc de celle que vous avez dégagée s’agissant du licen-
ciement d’un agent pour insuffisance professionnelle qui, 
lui, ne peut pas être fondé sur des motifs disciplinaires 12. La 
distinction entre « savoir-faire » et « savoir‑être », notamment le 
respect des obligations déontologiques, est moins tranchée 
s’agissant d’un refus de titularisation que dans le cas où est 
envisagé le licenciement pour insuffisance professionnelle 
d’un agent titulaire.
Cela étant dit, ainsi que le relevait votre rapporteure publique 
dans ses conclusions sur votre décision Commune de Mar-
mande 13, la notion d’insuffisance professionnelle s’apprécie à 
différents niveaux. Les compétences techniques sont natu-
rellement déterminantes 14, mais vous retenez également l’ap-
préciation plus globale de la façon dont l’agent a exercé ses 
fonctions 15, c’est-à-dire sa manière de servir et son compor-
tement général dans ses relations de travail, son incapacité à 
accomplir ses tâches ou la faiblesse de son activité 16. Ainsi, 
entrent en ligne de compte une attitude adaptée ou déplacée 
vis-à-vis de ses supérieurs hiérarchiques, de ses collègues 

10	 N° 236485, concl. M.  Guyomar : Rec., p.  469. Rappr., s’agissant du refus de 
renouvellement d’un contrat : CE (3/8 CHR) 19  décembre 2019, Commune du 
Vésinet, n° 423685, concl. L. Cytermann : Rec., T., p. 804.

11	 CE (3/8 CHR), n° 421291, concl. M.‑G. Merloz : Rec., T., p. 789. V. aussi : CE (6/1 
SSR) 12  février 2014, M. de Latour, n° 352878, concl. S. von Coester : Rec., T., 
p. 720-808-816-827 (fichée sur un autre point) ; CE 22 octobre 1993, Chambre 
de commerce et d’industrie de Digne et des Alpes de Haute‑Provence c/ 
Mme Charles Alfred, n° 122191 : Rec., T., p. 579‑637‑853. Rappr., s’agissant du 
refus de renouvellement d’un contrat, notamment pour cumul d’activités pro-
hibé : CE (3/8 CHR) 19 décembre 2019, Commune du Vésinet, n° 423685, concl. 
L. Cytermann : Rec. T, p. 804.

12	 CE (7/10 SSR) 16 octobre 1992, Chambre d’agriculture des Ardennes, n° 111381, 
concl. S. Lasvignes : Rec., T., p. 728.

13	 M.‑G. Merloz concl. sur CE (3/8 CHR) 24 février 2020, Commune de Marmande, 
n° 421291 : Rec., T., p. 789.

14	 CE (1/4 SSR) 9 novembre 1984, M. Brousse, n° 19048, concl. B. Lasserre : Rec. 
p. 339 (fichée sur un autre point).

15	 CE (3/5 SSR) 7  octobre 1988, Ville de Besançon c/ Leroy, n° 56797, concl. 
Moreau : Rec., p. 335.

16	 CE (6/1 SSR) 12  février 2014, M. de Latour, n° 352878, concl. S.  von Coester : 
Rec., T., p. 720-808-816-827 (fichée sur un autre point).

ou des usagers 17, une incapacité à s’organiser 18, une insuffi-
sante compétence managériale susceptible de compromettre 
le bon fonctionnement du service 19, un manque de diligence 
et de rigueur dans l’exécution du travail qui peut aller de pair 
avec un absentéisme important, un manque de ponctualité, 
voire un manque d’éthique professionnelle 20.

Respect des obligations déontologiques

8. Ainsi, si c’est bien la compétence professionnelle qui est 
évaluée pendant le stage ou le contrat, elle ne saurait être 
appréciée indépendamment de la manière de servir, ce qui 
inclut, nécessairement, le respect de l’ensemble des obliga-
tions qui s’imposent aux agents publics, notamment de leurs 
obligations déontologiques.
Or, parmi ces obligations, désormais regroupées aux articles 
L. 121‑1 à L. 121‑11 du CGFP, figurent celles de dignité, d’inté-
grité et de probité, mais aussi l’obligation que l’agent public 
« consacre l’intégralité de son activité professionnelle aux 
tâches qui lui sont confiées » qui résulte de l’article 25 septies 
de la loi du 13 juillet 1983 21, repris à l’article L. 121‑3 du code.
Cet article 25 septies ajoute que l’agent ne peut, en principe, 
exercer, à titre professionnel, une activité privée lucrative de 
quelque nature que ce soit. Il lui est notamment interdit, de 
créer ou de reprendre une entreprise lorsque celle‑ci donne 
lieu à immatriculation au registre du commerce et des socié-
tés 22 ou de participer aux organes de direction de sociétés 23.
Il est toutefois dérogé à cette interdiction de cumul d’acti-
vités notamment lorsque le dirigeant d’une société, lauréat 
d’un concours ou recruté en qualité d’agent contractuel de 
droit public, continue à exercer son activité privée pendant 
une durée d’un an, renouvelable une fois, à compter de son 
recrutement, et cette dérogation doit être déclarée à l’auto-
rité hiérarchique dont l’intéressé relève pour l’exercice de ses 
fonctions 24.

17	 CE S. 30 septembre 1988, Commune de Nemours c/ Mme Marquis, n° 85099, 
concl. Moreau : Rec., p.  320 (fichée sur un autre point), relevant l’attitude à 
l’égard des enfants dont un agent avait la charge ; CE (1/4 SSR) 8 février 1989, 
Centre hospitalier général de Dax, n° 64410, inédit, relevant que le comporte-
ment d’une aide-soignante vis-à-vis de ses supérieurs et à l’égard des malades 
la rendait inapte à exercer ses fonctions ; CE (4/5 SSR) 17 mars 2004, M. Provost, 
n° 205436 : Rec., T., p. 748-852.

18	 CE (5/3 SSR) 16 octobre 1998, Commune de Clèdes c/ Mme Lamude, n° 155080, 
concl. D. Chauvaux, inédit.

19	 CE (3/8 CHR) 20  mai 2016, Communauté urbaine de Strasbourg, n° 387105, 
concl. E. Cortot‑Boucher : Rec., p. 180.

20	CE (4/5 SSR) 17  mars 2004, M.  Provost, n° 205436 : Rec., T., p.  748-852 ; CE 
22 octobre 1993, Chambre de commerce et d’industrie de Digne et des Alpes 
de Haute‑Provence c/ Mme Charles Alfred, n° 122191 : Rec., T., p. 579‑637‑853 
(fichée sur un autre point).

21	 Loi n° 83‑634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires. 
Loi dite loi Le Pors.

22	 S’il occupe un emploi à temps complet et qu’il exerce ses fonctions à temps 
plein.

23	 1° et 2° du I de l’article.
24	1° du II de l’article.
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9. Vous sanctionnez sévèrement la méconnaissance de la 
règle de non‑cumul et admettez qu’elle puisse justifier la 
révocation ou le licenciement pour faute de l’agent qui s’en 
rend coupable 25. C’est spécialement le cas lorsque cette 
méconnaissance se combine avec d’autres facteurs avec les-
quels elle peut ne pas être sans lien, tels que des défaillances 
dans la manière de servir, dont le non‑respect des horaires, 
un absentéisme important et une absence totale de résul-
tats productifs dans les travaux dont l’agent à la charge 26 ou 
encore l’utilisation de moyens du service public pour l’exer-
cice de l’activité privée 27.
Nous ne voyons pas de raison qui pourrait sérieusement justi-
fier que vous reteniez pour le refus de titularisation d’un agent 
contractuel, quand bien même il souffrirait d’un handicap, 
une solution différente de celle qui s’applique à la révocation. 
D’abord, parce que la dérogation au principe du recrutement 
par concours réservée aux travailleurs handicapés ne saurait 
les dispenser du respect des obligations, notamment, déon-
tologiques qui s’imposent à tous les agents publics, spécia-
lement aux fonctionnaires. Ensuite, parce que, si vous jugiez 
que l’administration ne peut refuser de titulariser un agent 
public au motif qu’il exerce une activité privée non autori-
sée, elle serait tenue de le titulariser avant d’engager, le cas 
échéant, une procédure de licenciement ou de révocation ; 
et nous ne voyons pas quel serait l’intérêt de titulariser ainsi 
un agent stagiaire qui ne respecterait pas l’interdiction du 
non‑cumul pour mener, ensuite, à son encontre, une procé-
dure disciplinaire.
Nous vous invitons donc à juger que l’administration peut 
légalement prendre en compte, au titre de la manière de ser-
vir d’un agent en fin de stage, même s’il bénéficie des moda-
lités de recrutement réservées aux personnes reconnues 
handicapées, ses éventuels manquements déontologiques.
Si vous nous suivez, vous écarterez le premier moyen du 
pourvoi tiré de ce que la cour administrative d’appel a com-
mis une erreur de droit en considérant qu’un cumul d’activité 
sans autorisation était de nature à faire obstacle à la titulari-
sation d’un agent.

25	 CE S. 16 juillet 2014, M. Ganem, n° 355201, concl. V. Daumas : Rec., p. 224 : révoca-
tion d’un agent de maîtrise qui gérait deux sociétés avec son épouse. V. aussi : CE 
(10/7 SSR) 3 novembre 1999, Marajo, n° 185474, concl. Daussun : Rec., T., p. 853 
(licenciement d’un analyste-programmeur contractuel au centre hospitalier régional 
universitaire des Antilles qui était membre fondateur d’une SARL commercialisant 
une base de données et un service télématique sur le tourisme aux Antilles, dont 
il détenait des parts, alors même que cette société ne réalisait pas de bénéfice) ; 
CE (8/9 SSR) 15  février 1999, Centre hospitalier de Cannes c/ Mme  Schoner, 
n° 190229, inédit (révocation d’une infirmière cumulant son activité à l’hôpital avec 
un CDD dans une clinique privée) ; CE 10 juillet 2024, Département de la Gironde 
c/ M. Rubeth, concl. Th. Pez‑Lavergne, n° 466526, inédit (révocation d’un adjoint 
technique territorial animant, à titre commercial, des soirées musicales).

26	CE (6/4 SSR) 23 mai 2001, Gobry, n° 206102, concl. F. Lamy, inédit.
27	 CE (8/3 SSR) 31 janvier 2001, Mme Duffour‑Chaput, n° 188684, concl. G. Bache-

lier : Rec., T., p. 1022.

Situation de cumul d’activités 
non autorisé ?

10. En second lieu, le requérant critique la cour, sur le terrain 
de l’erreur de droit, de l’erreur de qualification juridique des 
faits et de la dénaturation, pour avoir jugé qu’il se trouvait en 
position de cumul d’activités à la date de sa titularisation et 
pendant l’année la précédant.
11. Rappelons d’abord que le juge de l’excès de pouvoir 
n’exerce qu’un contrôle restreint sur l’appréciation faite par 
l’administration de l’aptitude des fonctionnaires stagiaires 
à exercer leurs fonctions et vous exercez, en cassation, un 
contrôle limité à la dénaturation sur ce point 28.
La question de savoir si, pendant sa période probatoire et à la 
date de sa titularisation, le requérant se trouvait en situation 
de cumul d’activités non autorisé ne peut donc relever que 
d’un tel contrôle distancié.
12. Notons ensuite qu’il ressort du dossier que le requérant, 
qui était déjà agent contractuel de la commune depuis 5 ans, 
a créé, le 13  juin 2019, une société de transports, soit trois 
mois après le début de son année de « stage » en vue de sa 
titularisation. Et le début de l’activité de cette société a été 
déclaré au 15 mars précédant, soit trois jours avant le début 
de cette période probatoire. C’est dire que le requérant, au 
moment même où il s’engageait dans la voie de sa titularisa-
tion en tant que travailleur handicapé, a fait le choix délibéré 
d’exercer une activité privée.
En outre, cette société, créée par le requérant, a été imma-
triculée au registre du commerce et des sociétés (RCS), et il 
en a assuré les fonctions de président en méconnaissance 
non seulement du 1° du I de l’article 25 septies de la loi de 
1983, qui prohibe la simple création par un agent public d’une 
société immatriculée au RCS, mais aussi de son 2°, qui lui 
interdit la participation à ses organes de direction.
Et s’il est soutenu que l’absence de modification des men-
tions de l’extrait « Kbis » depuis 2019 et de dépôt des comptes 
attesterait de ce que la société n’a pas eu d’activité effective, 
elle démontre surtout que le requérant ne l’a pas fait radier du 
registre du commerce et des sociétés, ce qu’il aurait pu faire, 
et que la société a méconnu ses obligations légales concer-
nant ses comptes.
Ajoutons qu’il importe peu de savoir si le requérant travaillait 
réellement, pendant sa période de stage, pour la société. Au 
demeurant, le préfet a produit devant les juges du fond un 
rapport de la direction de sécurité de proximité de la région 
parisienne révélant qu’un individu interpellé à Bobigny fin 
2019, soupçonné d’être gérant d’un point de vente de drogue, 
s’est prévalu d’un emploi dans la société du requérant, qui, 
contacté par téléphone, a déclaré être au volant de l’un des 
poids lourds de la société.
13. Par ailleurs, le requérant ne peut se prévaloir de la déro-
gation prévue au 1° du II de l’article 25 septies de la loi de 
1983 qui permet au dirigeant d’une société recruté en qualité 

28	CE (2/1 SSR) 3  mars 2003, Centre d’aide par le travail de Cheney, n° 235052, 
concl. I. de Silva : Rec. T., p. 963.
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d’agent contractuel de droit public de continuer d’exercer son 
activité privée pendant une durée d’un an, renouvelable une 
fois.
En effet, son recrutement en qualité de contractuel a eu lieu 
5 ans auparavant et non après la création de la société, et il 
n’y a pas lieu d’appliquer différemment cette dérogation dans 
le cas où un énième renouvellement du contrat correspond à 
la durée de l’année de stage précédant la titularisation d’une 
personne reconnue travailleur handicapé.
En outre, cette dérogation a pour objet de permettre au diri-
geant de sociétés recruté comme agent public contractuel 
de passer la main en trouvant un successeur, ou de ne pas 
abandonner ses fonctions exécutives alors que la durée de 
son contrat peut être limitée. Or, le requérant n’était pas dans 

une telle situation, puisqu’il soutient avoir créé la société 
avant la fin de son CDD afin de préparer sa reconversion pro-
fessionnelle dans l’hypothèse où son contrat ne serait pas 
renouvelé.
En tout état de cause, la loi conditionne le bénéfice de la 
dérogation à sa déclaration à l’autorité hiérarchique. Et, en 
l’espèce, le requérant n’a pas procédé à une telle déclaration.
14. Dans ces conditions, la cour a pu justement estimer 
que le requérant exerçait, pendant sa période de stage et 
au moment de sa titularisation, les fonctions de dirigeant 
d’une société ayant une activité commerciale, sans en avoir 
demandé ni obtenu l’autorisation.
15. Et par ces motifs, nous concluons au rejet du pourvoi. n

Arrêt

Vu la procédure suivante :
Par un déféré, le préfet de la Seine-Saint-Denis 
a demandé au tribunal administratif de Montreuil 
d’annuler l’arrêté du 12 mars 2020 par lequel le 
maire de Bobigny a titularisé M. A… B… dans le 
cadre d’emplois des attachés territoriaux. Par un 
jugement n° 2012818 du 15 avril 2022, ce tribunal 
a rejeté sa demande.
Par un arrêt n° 22PA02330 du 18  juillet 2023, 
la cour administrative d’appel de Paris a, sur 
appel du préfet de la Seine-Saint-Denis, annulé 
ce jugement et l’arrêté du maire de Bobigny du 
12 mars 2020.
Par un pourvoi sommaire et un mémoire com-
plémentaire, enregistrés les 18  septembre et 
18 décembre 2023 au secrétariat du contentieux 
du Conseil d’État, M.  B… demande au Conseil 
d’État :
1°) d’annuler cet arrêt ;
2°) réglant l’affaire au fond, de rejeter l’appel du 
préfet de la Seine-Saint-Denis ;
3°) de mettre à la charge de l’État la somme de 
3 500 € au titre de l’article L. 761-1 du code de jus-
tice administrative. […]

Considérant ce qui suit :

1. Il ressort des pièces du dossier soumis aux 
juges du fond que M. B…, qui était agent contrac-
tuel à temps complet de la commune de Bobigny 
depuis juin 2014, a été reconnu travailleur han-
dicapé et a été recruté par cette commune en 
qualité d’attaché territorial par contrat du 18 mars 
2019, conclu sur le fondement de l’article 38 de la 
loi du 26 janvier 1984, et titularisé, à l’expiration 
de ce contrat à durée déterminée d’un an, par un 
arrêté du 12  mars 2020. Le préfet de la Seine-

Saint-Denis a déféré cet arrêté au tribunal admi-
nistratif de Montreuil qui, par un jugement du 
15 avril 2022, a rejeté ce déféré. M. B… se pour-
voit en cassation contre l’arrêt du 18 juillet 2023 
par lequel la cour administrative d’appel de Paris 
a, sur l’appel du préfet de la Seine-Saint-Denis, 
annulé ce jugement et l’arrêté du 12 mars 2020.
2. D’une part, aux termes de l’article 25 septies 
de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obliga-
tions des fonctionnaires, qui est applicable aux 
agents contractuels en vertu de l’article 32 de la 
même loi : « I – Le fonctionnaire consacre l’intégra-
lité de son activité professionnelle aux tâches qui 
lui sont confiées. Il ne peut exercer, à titre profes-
sionnel, une activité privée lucrative de quelque 
nature que ce soit, sous réserve des II à V du pré-
sent article. / Il est interdit au fonctionnaire : / 1° 
De créer ou de reprendre une entreprise lorsque 
celle-ci donne lieu à immatriculation au registre 
du commerce et des sociétés ou au répertoire 
des métiers […], s’il occupe un emploi à temps 
complet et qu’il exerce ses fonctions à temps 
plein ; / 2° De participer aux organes de direc-
tion de sociétés ou d’associations à but lucratif 
[…] II – Il est dérogé à l’interdiction d’exercer à 
titre professionnel une activité privée lucrative : 
/ 1° Lorsque le dirigeant d’une société ou d’une 
association à but lucratif, lauréat d’un concours 
ou recruté en qualité d’agent contractuel de droit 
public, continue à exercer son activité privée pen-
dant une durée d’un an, renouvelable une fois, à 
compter de son recrutement […]. La dérogation 
fait l’objet d’une déclaration à l’autorité hiérar-
chique dont l’intéressé relève pour l’exercice de 
ses fonctions […]. » Il résulte de ces dispositions, 
qui sont destinées à éviter tout risque de conflits 
d’intérêts et à garantir la disponibilité du fonc-

tionnaire pour les tâches qui lui sont confiées 
par l’administration, que l’exercice d’une activité 
à titre accessoire par un fonctionnaire constitue 
une dérogation au principe général selon lequel il 
consacre à ces tâches l’intégralité de son activité 
professionnelle.
3. D’autre part, en vertu des dispositions de 
l’article 38 de la loi du 26  janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, dans sa rédaction appli-
cable au litige, « les personnes mentionnées aux 
1° […] de l’article L. 5212-13 du code du travail », 
soit les travailleurs reconnus handicapés par la 
commission des droits et de l’autonomie des per-
sonnes handicapées, « peuvent être recrutées en 
qualité d’agent contractuel dans les emplois de 
catégories A, B et C pendant une période corres-
pondant à la durée de stage prévue par le statut 
particulier du cadre d’emplois dans lequel elles 
ont vocation à être titularisées […]. À l’issue de 
cette période, les intéressés sont titularisés sous 
réserve qu’ils remplissent les conditions d’apti-
tude pour l’exercice de la fonction. / Un décret en 
Conseil d’État fixe les modalités d’application de 
l’alinéa précédent, notamment […] les modalités 
d’appréciation, avant la titularisation, de l’apti-
tude à exercer les fonctions […]. » Aux termes de 
l’article 8 du décret du 10 décembre 1996 rela-
tif au recrutement des travailleurs handicapés 
dans la fonction publique, pris pour l’applica-
tion de l’article 38 de la loi du 26  janvier 1984 : 
« À l’issue du contrat, l’appréciation de l’aptitude 
professionnelle de l’agent par l’autorité territoriale 
est effectuée au vu du dossier de l’intéressé et 
après un entretien de celui-ci […] / I – Si l’agent 
est déclaré apte à exercer les fonctions, l’autorité 
territoriale procède à sa titularisation […]. »
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4. En premier lieu, la décision de ne pas titulari-
ser, à l’issue de son contrat, un agent public, y 
compris lorsqu’il est recruté au titre de l’article 38 
de la loi du 26 janvier 1984, est fondée sur l’ap-
préciation portée par l’autorité compétente sur 
son aptitude à exercer les fonctions auxquelles 
il peut être appelé et, de manière générale, sur 
sa manière de servir. Dans cette appréciation, 
l’autorité compétente doit prendre en compte, 
outre les capacités professionnelles de l’agent, 
le respect par celui-ci des obligations qui s’im-
posent aux agents publics, telles que l’obligation 
de consacrer l’intégralité de son activité pro-
fessionnelle aux tâches qui lui sont confiées et 
l’obligation de faire cesser immédiatement ou 
prévenir les situations de conflit d’intérêts dans 
lesquelles il se trouve. Par suite, en jugeant que 
la méconnaissance par M. B… de l’obligation de 
non cumul d’activité posée par les dispositions 
de l’article 25 septies de la loi du 13 janvier 1983 

devait être prise en compte pour apprécier l’apti-
tude de l’intéressé à exercer les fonctions d’atta-
ché territorial, la cour administrative d’appel n’a 
pas commis d’erreur de droit.
5. En second lieu, il ressort des pièces du dos-
sier soumis aux juges du fond que M. B…, qui 
était agent contractuel à temps complet exer-
çant ses fonctions à temps plein, a créé, sous la 
forme d’une société par actions simplifiée dont il 
est le président, une entreprise de transports de 
marchandises, immatriculée au registre du com-
merce et des sociétés le 13  juin 2019, soit trois 
mois après qu’il a bénéficié du contrat pouvant 
conduire à sa titularisation. C’est donc par une 
appréciation souveraine des faits exempte de 
dénaturation que la cour administrative d’appel 
a relevé que, pendant la période préalable à sa 
titularisation, et encore à la date de celle-ci, le 
12 mars 2020, M. B… exerçait les fonctions de 
dirigeant de cette société. C’est également sans 

dénaturation que la cour administrative d’appel a 
relevé qu’il n’avait jamais déclaré cette activité. 
Dès lors, c’est sans erreur de droit ni erreur de 
qualification juridique que la cour administrative 
d’appel a jugé que M. B… se trouvait, pendant 
la période précédant sa titularisation et jusqu’à 
celle-ci, le 12 mars 2020, en situation de cumul 
d’activité non autorisé.
6. Il résulte de ce qui précède que le pourvoi de 
M. B… doit être rejeté, y compris ses conclusions 
présentées au titre des dispositions de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative, l’État 
n’étant pas, dans la présente instance, la partie 
perdante.

DÉCIDE :
Article 1er : Le pourvoi de M. B… est rejeté.
[…] n

Observations

La décision de ne pas titulariser, à l’issue de son 
contrat, un agent public, y compris lorsqu’il est recruté 
au titre de l’article 38 de la loi n° 84-53 du 26  janvier 
1984 (travailleur handicapé) est fondée sur l’apprécia-
tion portée par l’autorité compétente sur son aptitude 
à exercer les fonctions auxquelles il peut être appelé 
et, de manière générale, sur sa manière de servir. Dans 
cette appréciation, l’autorité compétente doit prendre 
en compte, outre les capacités professionnelles de 
l’agent, le respect par celui-ci des obligations qui 
s’imposent aux agents publics, telles que l’obligation 
de consacrer l’intégralité de son activité profession-
nelle aux tâches qui lui sont confiées et l’obligation de 
faire cesser immédiatement ou prévenir les situations 
de conflit d’intérêts dans lesquelles il se trouve. En 
l’occurrence l’agent qui était employé à temps complet 

exerçant ses fonctions à temps plein, avait créé, sous 
la forme d’une société par actions simplifiée dont il est 
le président, une entreprise de transports de marchan-
dises, immatriculée au registre du commerce et des 
sociétés le 13  juin 2019, soit trois mois après qu’il a 
bénéficié du contrat pouvant conduire à sa titularisa-
tion. Le Conseil d’État confirme qu’il était en situation 
de cumul d’activités non autorisé. n

Bernard POUJADE
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Un établissement public de coopération intercommunale 
(EPCI) qui met ses services à disposition d’une de  
ses communes membres, peut‑il être exonéré, par 
convention, de toute responsabilité pour les fautes 
commises par ses services ?

Résumé	 Une convention de mise à disposition  
des services d’un EPCI au profit d’une de ses communes 
membres qui prévoit, conformément aux dispositions 
du IV de l’article L. 5211-4-1 du code général des 
collectivités territoriales (CGCT), le remboursement 
des frais de fonctionnement du service instructeur 
constitue un contrat prévoyant la rémunération 
d’une personne physique ou morale au sens des 
dispositions de l’article L. 2131-10 du même code. Une 
telle convention ne peut donc légalement contenir de 
clause stipulant que la commune concernée renonce 
à exercer toute action en responsabilité à l’égard de 
l’établissement public de coopération  
intercommunale.

Abstracts	 Convention de mise à disposition 
des services d’un EPCI au profit d’une commune 
membre, prévoyant le remboursement de ses frais de 
fonctionnement (art. L. 5211-4-1 IV du CGCT) n clause 
par laquelle la commune renonce à exercer toute 
action en responsabilité à l’égard de l’établissement 
n Légalité n Absence (art. L. 2131-10 du CGCT).

CE (3/8 CHR) 17 avril 2025, Commune de Mons, nos 489542 
et 489543 – M. Levasseur, Rapp. – M. Pez-Lavergne, Rapp. 
public – SCP L. Poulet-Odent, SARL Delvolve et Trichet, Av.

Mentionné dans les tables du recueil Lebon

Conclusions

Thomas PEZ-LAVERGNE, rapporteur public

1. Un établissement public de coopération intercommunal 
(EPCI) qui met ses services à disposition d’une de ses com-
munes membres, peut‑il être exonéré, par convention, de 
toute responsabilité pour les fautes commises par ses ser-
vices ? Tel est la question que vous pose le présent litige.

Faits et procédure

2. Le maire de Mons, petite commune de Haute-Garonne de 
moins de 2 000 habitants, a autorisé 1 l’aménagement d’un 
lotissement de plusieurs lots à bâtir 2, puis délivré des per-
mis de construire 3 sur certaines de ses parcelles. Le plan de 
prévention des risques naturels prévisibles 4 avait pourtant 

1	 Par arrêté du 9 août 2016.
2	 De trois lots à bâtir.
3	 Les 20 avril et 15 juin 2018.
4	 Approuvé par arrêté préfectoral du 18 avril 2016.

classé ces dernières, peu de temps avant la délivrance des 
permis de construire, en zone dite « bleu foncé », en raison 
d’un risque moyen de mouvement de terrain. Réalisant l’er-
reur ainsi commise lors de l’instruction des demandes d’auto-
risations, le maire a prévenu 5 les bénéficiaires des permis de 
construire, six mois après leur délivrance, que leurs terrains 
étaient inconstructibles et que les travaux en cours de réali-
sation devaient être interrompus. Le tribunal administratif de 
Toulouse 6 a condamné la commune à indemniser les béné-
ficiaires des autorisations des préjudices subis par sa faute, 
mais jugé que Toulouse Métropole devait garantir la com-
mune des condamnations prononcées à son encontre. La 
commune de Mons se pourvoit en cassation contre les arrêts 
par lesquels la cour administrative d’appel de Toulouse 7 a 

5	 Par courriers du 26 octobre 2018.
6	 Jugements du 8 juillet 2021 (nos 1902052 et 1903510) et du 28 octobre 2021 (n° 

1904416).
7	 Arrêts du 21 septembre 2023, nos 21TL24317 et 21TL23620.
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annulé les jugements en tant qu’ils ont condamné Toulouse 
Métropole à la garantir des condamnations mises à sa charge 
et rejeté ses conclusions d’appel en garantie.
3. Le litige est relatif aux erreurs commises dans le cadre 
d’une mise à disposition à la commune de services de la 
métropole chargés de l’instruction des demandes d’autorisa-
tions en matière d’urbanisme.

Mise à disposition de services 
de la métropole

3.1. Une telle mise à disposition est permise par le code de 
l’urbanisme. L’article R.* 423‑14 de ce code prévoit qu’en prin-
cipe l’instruction des demandes de permis est faite au nom et 
sous l’autorité du maire lorsque la décision est prise au nom 
de la commune 8.
Néanmoins, l’article R.* 423‑15 permet au maire de charger 
de cette instruction les services d’autres collectivités. Le b) 
de ce dernier article admet ainsi que l’instruction soit faite 
par les services d’un groupement de collectivités, donc d’un 
EPCI tel qu’une métropole.
Le c) du même article envisage, par ailleurs, le cas d’une ins-
truction faite par les services de l’État lorsque la commune 
remplit les conditions de seuils de population fixées à l’article 
L. 422‑8 qui prévoit, dans ce cas, une mise à disposition gra-
tuite des services déconcentrés de l’État 9. La modification 
des seuils de population fixés par ce dernier article par la loi 
n° 2014‑366 du 24  mars 2014 pour l’accès au logement et 
un urbanisme rénové (dite « loi ALUR ») a réduit le champ de 
l’assistance gratuite des services de l’État : depuis l’entrée en 
vigueur de ces nouvelles dispositions 10, seules les communes 
de moins de 10 000 habitants qui ne sont pas membres d’un 
EPCI de plus de 10 000 habitants 11 peuvent y recourir. Un tel 
rehaussement des conditions d’accès à l’aide gratuite de 
l’État, à laquelle la commune de Mons ne pouvait, en tout état 
de cause, pas prétendre, incite évidemment les communes à 
davantage solliciter les services des EPCI, dont l’assistance, 
elle, ne peut être gratuite.
3.2. Il résulte en effet du code général des collectivités terri-
toriales (CGCT) que la mise à disposition d’une commune des 
services d’un EPCI est nécessairement payante.

8	 Ce dispositif se distingue d’un autre. En application a) du 2° du I de l’article 
L. 5217-2 du code général des collectivités territoriales, les métropoles ont la 
responsabilité de l’élaboration des documents d’urbanisme, et, en application de 
l’article L. 423-3 du code de l’urbanisme, les communes peuvent leur déléguer, 
par délibération, la compétence délivrance des autorisations d’urbanisme, qui 
est alors exercée par le président de la métropole qui engage la responsabilité 
de l’EPCI. Cette délégation de compétence, qui ne vaut que pour la durée du 
mandat municipal, est rarement utilisée et ne l’a pas été en l’espèce.

9	 En effet, selon l’article L. 422‑8 du code de l’urbanisme, le maire « peut dispo-
ser gratuitement des services déconcentrés de l’État pour l’étude technique de 
celles des demandes de permis ou des déclarations préalables qui lui paraissent 
justifier l’assistance technique de ces services ».

10	 Le 1er juillet 2015, selon le III de l’article 134 de la loi ALUR qui prévoit néanmoins 
de différer l’entrée en vigueur des nouveaux seuils dans un cas particulier.

11	 Ou les EPCI ne regroupant que des communes de moins de 10 000 habitants.

Le III de l’article L. 5211‑4‑1 de ce code prévoit certes que 
les services d’un EPCI peuvent être en tout ou partie mis à 
disposition de ses communes membres, pour l’exercice de 
leurs compétences, lorsque cette mise à disposition présente 
un intérêt dans le cadre d’une bonne organisation des ser-
vices. Mais le IV du même article ajoute que les modalités de 
cette mise à disposition doivent être régies pas une conven-
tion entre l’EPCI et la commune et que cette convention doit 
prévoir « les conditions de remboursement par la commune 
[…] bénéficiaire de la mise à disposition des frais de fonction-
nement du service ».
L’article D. 5211‑16 du même code, pris pour l’application de 
ces dispositions législatives, précise que le « remboursement 
des frais de fonctionnement du service mis à disposition » 
s’effectue « sur la base d’un coût unitaire de fonctionnement 
du service multiplié par le nombre d’unités de fonctionnement 
constatées » par l’EPCI, c’est‑à‑dire par le nombre d’actes 
réalisés par ses services. Et le même article ajoute que : « Le 
coût unitaire comprend les charges liées au fonctionnement 
du service et en particulier les charges de personnel, les four-
nitures, le coût de renouvellement des biens et les contrats 
de services rattachés, à l’exclusion de toute autre dépense 
non strictement liée au fonctionnement du service. »
3.3. C’est dans ce cadre que la commune de Mons et la com-
munauté urbaine de Toulouse, à laquelle a succédé Toulouse 
Métropole 12, ont conclu, en décembre 2014, une convention 
de mise à disposition à la commune du service instructeur du 
droit des sols de la métropole.
L’article 14 de cette convention stipule que la mise à disposi-
tion du service instructeur donne lieu à rémunération au profit 
de la métropole et que la commune versera annuellement une 
contribution correspondant aux charges liées au fonctionne-
ment du service mis à disposition et supportées par la métro-
pole. Cette clause est pleinement conforme aux exigences de 
l’article L. 5211‑4‑1 du CGCT auquel elle renvoie d’ailleurs en 
précisant que ces charges seront calculées dans les condi-
tions qu’il prévoit.
Au demeurant, auraient pu être incluses dans les frais de 
fonctionnement du service ainsi mis à la charge de la com-
mune, les primes correspondant à la police d’assurance en 
responsabilité civile des agents de la métropole mis à dis-
position de la commune que cette dernière s’est engagée à 
souscrire en vertu de l’article 13 de la convention, en plus 
d’une « police d’assurance spécifique pour les autorisations 
d’urbanisme ».

12	 La métropole dénommée « Toulouse métropole », crée par le décret n° 2014‑1078 
du 22  septembre 2014, a succédé à la communauté urbaine de Toulouse, le 
1er janvier 2015, lors de la transformation d’EPCI de plus de 400 000 habitants en 
métropoles en application des nouvelles dispositions du CGCT créées par l’ar-
ticle 43 de loi n° 2014‑58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des métropoles (dite loi MAPTAM). « Toulouse métro-
pole », qui portait ce nom depuis 2012 avant même de devenir une métropole, 
reste composée de 37 communes.
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Légalité de l’article 12 de la convention ?

4. L’article 12 de la convention est au cœur du litige.
4.1. Il prévoit d’abord, dans un premier alinéa, que la mise 
à disposition du service instructeur par la métropole « n’en-
traîne pas transfert de compétence et de responsabilité du 
maire » en matière d’instruction et de délivrance des autorisa-
tions d’urbanisme.
Cela nous paraît pleinement conforme aux dispositions com-
binées des articles R.* 423‑14 et R.* 423‑15 du code de l’ur-
banisme que nous vous avons rappelées dont il résulte que 
c’est au nom du maire et sous son autorité que l’instruction 
des demandes de permis est faite lorsque la décision est 
prise au nom de la commune et que s’il peut charger de cette 
instruction les services d’un EPCI, cela n’a pas pour objet de 
lui permettre de se défausser de ses responsabilités : l’article 
R.* 423‑15 ne prévoit en effet une telle possibilité que « dans le 
cas prévu par l’article précédent » qui affirme le rôle du maire 
dans l’instruction des demandes.
4.2. Ce qui est plus discutable, c’est la suite de l’article 12 de 
la convention dont le second alinéa, introduit par un « ainsi », 
semble déduire de l’absence de transfert de compétence 
et de responsabilité du maire une clause de renonciation à 
appeler en garantie la métropole.
Ce second alinéa stipule que, dans l’hypothèse où la com-
mune serait attraite dans un contentieux indemnitaire relatif à 
un permis ayant été instruit par les services de la métropole 
mis à disposition, elle renonce à appeler cette dernière en 
garantie. Et d’ajouter que la commune restera seule respon-
sable des éventuelles irrégularités commises par le service 
instructeur mis à sa disposition dans le cadre des opérations 
d’instruction des permis et agissant sur l’instruction du maire 
et que seront également à la charge de la commune l’en-
semble des dépenses liées au contentieux de l’urbanisme, 
notamment les condamnations d’ordre indemnitaire.
Une telle clause de renonciation à tout appel en garantie per-
met à la métropole de s’exonérer par avance de toute respon-
sabilité en reportant la réparation des préjudices causés par 
la faute de ses services sur la commune.
5. La commune aurait certainement dû se garder de signer 
une telle clause de renonciation qui n’est requise ni par les 
textes que nous avons cités ni par votre jurisprudence.
Il est vrai que vous avez jugé que, lorsqu’une commune a 
décidé de confier l’instruction des permis de construire en 
son nom au service de l’État mis gratuitement à sa disposi-
tion conformément au code de l’urbanisme 13, la responsabi-
lité de l’État ne peut être engagée que si le service commet 
une faute en refusant ou en négligeant d’exécuter un ordre ou 
une instruction du maire 14.
Mais cette solution, qui se comprend bien pour la mise à dis-
position gratuite par l’État de ses services déconcentrés, ne 
vaut plus lorsque la mise à disposition donne lieu à rémuné-

13	 Ancien article L. 421‑2‑6 du code de l’urbanisme devenu l’article L. 422‑8.
14	 CE (1/6 SSR) 27 octobre 2008, Commune de Poilly-lez-Gien, n° 297432, concl. 

A. Courrèges : Rec., p.  371 ; CE S. 28 mai 1971, Commune de Saint-Jean-de-
Maurienne, n° 72369 : Rec., p. 403.

ration. Lorsque ces services interviennent à titre onéreux au 
titre de conventions de concours, qui sont des contrats de 
louage d’ouvrage, la responsabilité de l’État peut être mise 
en cause dans les conditions de droit commun applicables 
à de tels contrats 15. Cette jurisprudence, qui concerne l’inter-
vention des services déconcentrés pour la gestion des voi-
ries communale et départementale, revient sur vos décisions 
antérieures qui n’admettaient la responsabilité de l’État dans 
un tel cas que si les agents des Ponts et chaussées refusaient 
de suivre les instructions du maire 16.
En tout état de cause, même votre jurisprudence Commune 
de Poilly-lez-Gien, qui restreint considérablement la possibi-
lité d’engager la responsabilité de l’État lorsqu’il met à dispo-
sition gratuitement ses services, n’a jamais imposé ni même 
impliqué la renonciation, par la collectivité bénéficiaire, de 
tout appel en garantie.
6. A fortiori, une telle renonciation est exclue s’agissant des 
mises à disposition à titre onéreux 17. La loi l’interdit expressé-
ment dans un tel cas.
L’article L. 2131‑10 du CGCT dispose en effet que : « Sont 
illégales les décisions et délibérations par lesquelles les 
communes renoncent soit directement, soit par une clause 
contractuelle, à exercer toute action en responsabilité à 
l’égard de toute personne physique ou morale qu’elles rému-
nèrent sous quelque forme que ce soit. »

15	 CE S. 12 mai 2004, Commune de la Ferté-Milon, n° 192595, concl. E. Glaser : Rec., 
p. 226 ; CE (6/1 SSR) 13 février 2012, Ministre de l’Écologie c/ M. et Mme Ferrante, 
n° 330122, concl. X.  de Lesquin : Rec., T., p.  841‑989. Cette dernière décision 
retient deux considérations pour justifier la solution : que la convention de mise 
à disposition est conclue à titre onéreux et que, même si l’État ne peut refuser 
de mettre ses services à disposition, le département demeure libre de recourir à 
d’autres prestataires.

16	 CE S. 28  mai 1971, Commune de Saint-Jean-de Maurienne, n° 72369 : Rec., 
p.  403. Cette décision a été abandonnée, s’agissant de la mise à disposition 
à titre onéreux, par la décision Commune de la Ferté-Milon, préc., ainsi que le 
révèle le fichage de cette dernière (« Ab. jur. »), mais elle est confirmée, s’agissant 
de la mise à disposition gratuite, par la décision Commune de Poilly-lez-Gien, 
préc., ainsi que le révèle aussi le fichage de cette dernière (« Cf. »).

17	 En droit public, la notion de contrat à titre onéreux, pourtant facteur commun 
à l’ensemble des contrats de la commande publique, n’a pas donné lieu à une 
conceptualisation très précise. Le code civil, pour sa part, distinguait, de manière 
un peu mystérieuse, si ce n’est obscure, le contrat à titre onéreux du contrat de 
bienfaisance. L’ancien article 1105 disposait que « le contrat de bienfaisance est 
celui dans lequel l’une des parties procure à l’autre un avantage purement gratuit » 
et l’ancien article 1106 que « le contrat à titre onéreux est celui qui assujettit cha-
cune des parties à donner ou à faire quelque chose ». Le nouvel article 1107 du 
code civil est plus clair et dispose désormais que : « Le contrat est à titre onéreux 
lorsque chacune des parties reçoit de l’autre un avantage en contrepartie de celui 
qu’elle procure. / Il est à titre gratuit lorsque l’une des parties procure à l’autre un 
avantage sans attendre ni recevoir de contrepartie ». Le nouvel article 1108 ajoute 
que : « Le contrat est commutatif lorsque chacune des parties s’engage à procurer 
à l’autre un avantage qui est regardé comme l’équivalent de celui qu’elle reçoit. / Il 
est aléatoire lorsque les parties acceptent de faire dépendre les effets du contrat, 
quant aux avantages et aux pertes qui en résulteront, d’un événement incertain. » 
Ainsi, ce qui caractérise le contrat à titre onéreux, c’est la « réciprocité d’avan-
tages », réciprocité d’avantages qui dépasse la seule « réciprocité d’obligations » 
qui est le propre des contrats synallagmatiques (art. 1106). Plus précisément, ce 
qui fait le propre d’un contrat à titre onéreux c’est l’équivalence des avantages, 
l’existence d’avantages regardés comme équivalents, l’équilibre des avantages 
réciproques. Sur cette qualification, v. : H., L et J. Mazeaud et alii, Leçons de droit 
civil. Obligations. Théorie générale, 9e éd., préc., n° 103 ; Y. Buffelan-Lanore, Droit 
civil. Deuxième année, 8e éd., Armand Colin, 2002, p. 28, n° 68 ; v° Onéreux in 
G. Cornu, dir., Vocabulaire juridique, PUF, 2001.
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Vous avez jugé que ces dispositions n’excluent que les 
clauses exonératoires de toute obligation de réparer, non 
celles qui sont seulement restrictives, qui se bornent à prévoir 
un aménagement ou une limitation de la responsabilité, sauf 
effet équivalent à une renonciation 18,19.
En outre, ainsi que cela ressort clairement de la loi, les clauses 
exonératoires de toute responsabilité ne sont illégales que 
lorsque les communes rémunèrent sous quelque forme que 
ce soit la personne responsable.
7. En l’espèce, c’est sur ce dernier point que le tribunal et la 
cour sont en désaccord.
Tous deux ont fait application de l’article L. 2131‑10 du CGCT 
et interprété de la même manière l’article 12 de la convention. 
Ils le lisent, à juste titre, comme prévoyant le renoncement de 
la commune à tout appel en garantie de la métropole, comme 
prévoyant ainsi une clause de renonciation et non seulement 
d’aménagement ou de limitation de la responsabilité.
Ils divergent en revanche sur l’interprétation du reste de la 
convention, sur la question de savoir si elle prévoit une rému-
nération, la rémunération étant une condition de l’interdiction 
des clauses exonératoires de responsabilité.
Faisant application de cette interdiction, le tribunal a jugé 
que l’article 12 de la convention était illégal. La cour, quant 
à elle, a considéré, pour annuler le jugement et rejeter l’appel 
en garantie de la commune, que la convention, qui prévoit le 
seul remboursement des frais de fonctionnement du service 
de la métropole, si elle est conclue à titre onéreux, ne peut 
être regardée comme prévoyant une rémunération d’une per-
sonne physique ou morale au sens et pour l’application des 
dispositions de l’article L. 2131‑10 du CGCT. Écartant ainsi 
l’application de ces dispositions, elle a, selon nous, commis 
une erreur de droit.
8. Le remboursement par la commune des frais de fonc-
tionnement du service mis à disposition par la métropole, 
qu’exigent les articles L. 5211‑4‑1 et D. 5211‑16 du CGCT, 
correspond en effet à une rémunération.
C’est d’ailleurs ainsi que l’article 14 de la convention en litige 
nomme la contribution correspondant aux charges liées au 
fonctionnement du service qu’il prévoit.
Il est vrai que les dispositions réglementaires du CGCT parlent 
non de rémunération, mais de « remboursement » des frais de 
fonctionnement du service. Mais, ces mêmes dispositions 
précisent, comme nous vous l’avons dit, qu’il s’effectue sur 
la base du « coût unitaire » de fonctionnement multiplié par le 
nombre d’unités de fonctionnement constatées, c’est‑à‑dire, 
concrètement, s’agissant d’un service d’urbanisme, par le 

18	 CE S. 28 janvier 1998, Société Borg-Wagner, n° 138650, concl. C. Bergeal : Rec., 
p.  20. Comme l’indiquent Catherine Bergeal dans ses conclusions, l’article 
L. 2131‑10 du CGCT trouve son origine dans l’article 16 de la loi de finances 
rectificatives du 23  décembre 1972 qui étaient clairement dirigées contre les 
pratiques des corps des ingénieurs de l’État quand ils « louaient » leurs services 
aux collectivités territoriales, puisque le second alinéa de cet article 16 dispose 
que : « Les modalités selon lesquelles les agents des corps techniques de l’État 
pourront se garantir contre les conséquences de ces actions en responsabilité 
seront fixées par décret. »

19	 CE (7/2 SSR) 28  septembre 1991, Communautés de commune du canton de 
Segré, n° 337692, concl. N. Boulouis, inédit.

nombre d’actes réalisés ou de demandes d’autorisation ou de 
permis instruites. Et ce coût unitaire comprend les charges 
liées au fonctionnement : charges de personnel, fournitures, 
coût de renouvellement des biens et contrats de services rat-
tachés, notamment 20.
Il résulte ainsi clairement des textes que le prix payé par la 
commune ne couvre que les charges directes exposées 
par le service de la métropole et ventilées de manière à ne 
comptabiliser que celles qui sont relatives à l’instruction des 
demandes de la commune qui les sollicite.
Or, un prix qui ne couvre que les charges induites par la pres-
tation qu’il rémunère n’en reste pas moins un prix.
Il résulte, en effet, des enseignements de la comptabilité ana-
lytique et de la gestion, qui sont transposables aux contrats 
administratifs et aux conventions passés par les collectivités 
territoriales, que la fixation d’un prix, telle la rémunération pré-
vue par un contrat, dépend de plusieurs déterminants 21. Le 
coût de revient de la prestation constitue le déterminant le 
plus évident du prix. Il n’en est toutefois pas l’unique déter-
minant, car le prix n’est pas toujours calculé de manière à 
couvrir toutes les charges. C’est dire que d’autres impéra-
tifs président aussi à son établissement : la réaction de la 
demande au prix qui dépend elle‑même de la structure du 
marché et du libre jeu de la concurrence, les objectifs en 
matière de rentabilité financière aussi.
La relation entre prix de vente et coût de revient n’en demeure 
pas moins évidente. Celui qui cherche à couvrir ses coûts 
devrait établir son prix de vente en appliquant une formule 
du type : « prix de vente = coût de revient + marge désirée ». 
Mais les circonstances peuvent justifier qu’une collectivité 
publique, comme une entreprise d’ailleurs, se contente de 
couvrir ses coûts de revient, voire seulement une partie de 
ses coûts, sans que pour autant cela remette en cause la 
qualification du prix. Ainsi, s’il est vrai que le prix n’est pas 
toujours calculé pour couvrir toutes les charges et que les 
charges ne sont pas les seuls déterminants du prix, elles en 
sont néanmoins le premier déterminant.
9. Dans ces conditions, il est difficile d’acquiescer au raison-
nement de la cour que nous vous proposons de censurer en 
jugeant qu’une convention de mise à disposition des services 
d’un EPCI au profit d’une de ses communes membres qui 
prévoit, conformément aux dispositions du CGCT, le rem-
boursement des frais de fonctionnement du service instruc-
teur constitue un contrat prévoyant la rémunération d’une 
personne physique ou morale, au sens et pour l’application 
des dispositions de l’article L. 2131‑10 du même code. Vous 
en déduirez alors qu’une telle convention ne peut légalement 
contenir de clause stipulant que la commune concernée 

20	À l’exclusion de toute autre dépense non strictement liée au fonctionnement du 
service.

21	 É.  Cohen, v° Prix (Politique de), in Dictionnaire de gestion, préc., p.  281-287, 
spéc., p. 283-286. Sur la transposition aux contrats administratifs des enseigne-
ments de la comptabilité analytique et de la gestion en matière de déterminants 
des prix, v. : Th. Pez, Le risque dans les contrats administratifs, LGDJ, Biblio-
thèque de droit public, t. 274, 2013, n° 428 et s.
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renonce à exercer toute action en responsabilité à l’égard de 
l’établissement public de coopération intercommunale.
10. Si vous nous suivez, vous annulerez les arrêts attaqués.

Renvoi des affaires ?

Vous pourriez être tentés de régler les affaires au fond en 
vous inspirant de votre jurisprudence selon laquelle une faute 
commise dans le cadre de la procédure d’instruction d’une 
demande d’autorisation d’urbanisme n’est susceptible d’en-
gager, à l’égard du pétitionnaire, que la responsabilité de la 
personne publique qui délivre ou refuse de délivrer l’autorisa-
tion sollicitée, quand bien même la faute entacherait un avis 
émis par une autre personne au cours de l’instruction de la 
demande 22, 23.
Toutefois, il nous semble que cette solution signifie simple-
ment qu’en droit de l’urbanisme seule la collectivité qui a déli-
vré l’autorisation est responsable à l’égard du pétitionnaire, 
mais que cela n’exclut pas qu’elle se retourne contre d’autres 
collectivités également fautives. C’est une faveur faite au 
pétitionnaire victime, non aux collectivités défaillantes ainsi 
que certaines de vos décisions en attestent en admettant la 
responsabilité ou la condamnation solidaire de plusieurs col-
lectivités publiques 24.
En outre, ne pas admettre l’appel en garantie lorsqu’une 
convention de mise à disposition signée entre collectivi-

22	 CE (2/7 SSR) 9 novembre 2015, M. Vandenbeuck, n° 390299, concl. X. Domino : 
Rec. T., p. 869-924. Qui revient sur : CE 5 février 1988, M. Pessoz, n° 65561 : Rec., 
p. 47.

23	 CE (3/5 SSR) 26 octobre 1973, SCI « Résidence Arcole », n° 87909 : Rec., p. 601.
24	V., par exemple : CE (1/6 CHR) 8 avril 2015, Ministre de l’Égalité des territoires 

et du logement c/ Commune de Crozon et Société Masarin, n° 367167, concl. 
A. Lallet : Rec., T., p. 865-870 ; CE 14 juin 2021, Commune de La Faute‑sur‑Mer et 
Ministre de la Transition écologique, n° 433393, inédit.

tés territoriales prévoit une rémunération risquerait de vous 
mettre en délicatesse, en matière d’urbanisme, avec la loi qui 
exclut, dans un tel cas, la renonciation à toute action en res-
ponsabilité.
S’il est vrai qu’à défaut de règlement au fond, votre déci-
sion ne réglera pas la question de savoir s’il est possible de 
demander la condamnation solidaire des deux collectivités, 
ou de la seule métropole, cela s’explique aussi parce que les 
requérants n’ont demandé aux juges du fond que la condam-
nation de la commune.
Il nous paraît donc préférable de renvoyer les affaires à la 
cour administrative d’appel de Toulouse à qui il reviendra de 
dire si ce sont les agents instructeurs de la métropole ou le 
maire qui ont causé la délivrance des autorisations d’urba-
nisme illégales ou s’ils y ont tous contribué par leurs fautes 
respectives. En effet, écarter la clause de renonciation à 
appel en garantie n’entraîne pas, ipso facto, la garantie par 
la métropole de la totalité des condamnations prononcées à 
l’encontre de la commune, puisqu’un partage de responsa-
bilités ne peut être exclu, surtout qu’un maire, même d’une 
petite commune, ne peut ignorer les règles qui régissent l’ur-
banisme, ce que vous avez déjà eu l’occasion de rappeler en 
relevant la responsabilité d’une commune en cas de classe-
ment illégal d’un terrain en zone constructible 25 ou qui délivre 
un certificat d’urbanisme erroné 26.
Si vous nous suivez, vous accorderez à la commune une 
somme de 3 000 € au titre de l’article L. 761‑1 du code de jus-
tice administrative, mais vous rejetterez les conclusions pré-
sentées, sur le même fondement, par la métropole.
11. Tel est le sens de nos conclusions.

25	 CE (1/6 CHR) 8 avril 2015, Ministre de l’Égalité des territoires et du logement c/ 
Commune de Crozon et Société Masarin, n° 367167, préc.

26	CE (5/4 SSR) 14 octobre 2015, SCI Les colonnades, n° 375538, concl. N. Polge : 
Rec., T., p. 865-871.

Arrêt

Vu les procédures suivantes :
1° M. A… D… et Mme C… B… ont demandé au 
tribunal administratif de Toulouse de condamner 
la commune de Mons à leur verser une somme 
de 277 340 € en réparation des préjudices subis 
dans le cadre d’une opération d’urbanisme. Par 
un jugement n° 1904416 du 28 octobre 2021, ce 
tribunal a condamné, d’une part, la commune de 
Mons à verser à M. D… et Mme B… une somme 
de 245 425,03 €, d’autre part, Toulouse Métropole 
à garantir la commune de Mons des condamna-
tions prononcées à son encontre.
Par un arrêt n° 21TL24317 du 21 septembre 2023, 
la cour administrative d’appel de Toulouse a, sur 
appel de Toulouse Métropole, annulé l’article 3 

de ce jugement et rejeté les conclusions d’appel 
en garantie formées par la commune de Mons à 
l’encontre de Toulouse Métropole.
Sous le numéro 489542, par un pourvoi, enre-
gistré le 21  novembre 2023 au secrétariat du 
contentieux du Conseil d’État, la commune de 
Mons demande au Conseil d’État :
1°) d’annuler cet arrêt ;
2°) réglant l’affaire au fond, de rejeter l’appel de 
Toulouse Métropole ;
3°) de mettre à la charge de Toulouse Métropole 
la somme de 4 500 € au titre de l’article L. 761-1 du 
code de justice administrative.
Sous le numéro 489543, par un pourvoi, enre-
gistré le 21  novembre 2023 au secrétariat du 

contentieux du Conseil d’État, la commune de 
Mons demande au Conseil d’État :
1°) d’annuler cet arrêt ;
2°) réglant l’affaire au fond, de rejeter l’appel de 
Toulouse Métropole ;
3°) de mettre à la charge de Toulouse Métropole 
la somme de 4 500 € au titre de l’article L. 761-1 du 
code de justice administrative. 
[…]

Considérant ce qui suit :

1. Les deux pourvois de la commune de Mons 
présentent à juger les mêmes questions. Il y a lieu 
de les joindre pour statuer par une seule décision.
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2. Il ressort des pièces des dossiers soumis aux 
juges du fond qu’après avoir, par arrêté du 9 août 
2016, autorisé l’aménagement d’un lotissement 
de trois lots à bâtir, puis délivré, les 20 avril 2018 
et 15 juin 2018, deux permis de construire sur des 
parcelles de ce lotissement, le maire de Mons 
(Haute-Garonne) a indiqué aux bénéficiaires de 
ces autorisations, par courriers du 26  octobre 
2018, que le plan de prévention des risques natu-
rels prévisibles, approuvé par arrêté préfectoral 
du 18 avril 2016, classait leurs terrains en zone 
bleu foncé en raison d’un risque moyen de mou-
vement de terrain, que ces terrains étaient ainsi 
inconstructibles et que les travaux en cours de 
réalisation devaient être interrompus. Par des 
jugements du 8 juillet 2021 et du 28 octobre 2021, 
le tribunal administratif de Toulouse a condamné, 
d’une part, la commune de Mons à indemniser 
les bénéficiaires des autorisations d’urbanisme 
des préjudices subis par sa faute, d’autre part, 
Toulouse Métropole, dont les services avaient 
instruit ces autorisations d’urbanisme, à garantir 
la commune de Mons des condamnations pro-
noncées à son encontre. La commune de Mons 
se pourvoit en cassation contre les arrêts du 
21  septembre 2023 par lesquels la cour admi-
nistrative d’appel de Toulouse, sur appel de Tou-
louse Métropole, a annulé ces jugements en tant 
qu’ils avaient condamné la métropole à garantir la 
commune des condamnations mises à sa charge 
et a rejeté les conclusions d’appel en garantie for-
mées par la commune de Mons à l’encontre de 
Toulouse Métropole.
3. D’une part, l’article R.* 423-15 du code de 
l’urbanisme dispose que lorsque l’autorité com-
pétente pour instruire des demandes de permis 
de construire, d’aménager ou de démolir et des 
déclarations préalables est une commune, elle 
« peut charger des actes d’instruction : / […] b) 
Les services d’une collectivité territoriale ou d’un 
groupement de collectivités […] ».
4. D’autre part, aux termes de l’article L. 5211-4-1 
du code général des collectivités territoriales : 
« […] III – Les services d’un établissement public 
de coopération intercommunale peuvent être en 
tout ou partie mis à disposition d’une ou plusieurs 
de ses communes membres, pour l’exercice de 
leurs compétences, lorsque cette mise à dis-
position présente un intérêt dans le cadre d’une 
bonne organisation des services. / IV – Dans le 
cadre des mises à disposition prévues aux II et 
III, une convention conclue entre l’établissement 
public de coopération intercommunale et chaque 
commune intéressée en fixe les modalités après 
consultation des comités techniques compé-
tents. Cette convention prévoit notamment les 
conditions de remboursement par la commune 
ou l’établissement public bénéficiaire de la mise 

à disposition des frais de fonctionnement du ser-
vice. Les modalités de ce remboursement sont 
définies par décret […]. » Aux termes de l’article 
D. 5211-16 de ce code : « Le remboursement des 
frais de fonctionnement du service mis à dispo-
sition […] s’effectue sur la base d’un coût unitaire 
de fonctionnement du service multiplié par le 
nombre d’unités de fonctionnement constatées 
par l’établissement de coopération intercom-
munale ou la commune bénéficiaire de la mise 
à disposition […] Le coût unitaire comprend les 
charges liées au fonctionnement du service et en 
particulier les charges de personnel, les fourni-
tures, le coût de renouvellement des biens et les 
contrats de services rattachés, à l’exclusion de 
toute autre dépense non strictement liée au fonc-
tionnement du service […]. »
5. Enfin, l’article L. 2131-10 du code général des 
collectivités territoriales dispose que « sont illé-
gales les décisions et délibérations par lesquelles 
les communes renoncent soit directement, soit 
par une clause contractuelle, à exercer toute 
action en responsabilité à l’égard de toute per-
sonne physique ou morale qu’elles rémunèrent 
sous quelque forme que ce soit ».
6. Il ressort des pièces des dossiers soumis aux 
juges du fond que, par une convention conclue 
en décembre 2014 entre la commune de Mons et 
la communauté urbaine de Toulouse, à laquelle a 
succédé le 1er janvier 2015 la métropole dénom-
mée « Toulouse Métropole », cet établissement 
public de coopération intercommunale a mis 
à disposition de la commune son service ins-
tructeur du droit des sols sur le fondement des 
dispositions de l’article R.* 423-15 du code de 
l’urbanisme et des III et IV de l’article L. 5211-4-1 
du code général des collectivités territoriales. 
L’article 14 de cette convention stipule que : « La 
mise à disposition du service instructeur donne 
lieu à rémunération au profit de la communauté 
urbaine. Les communes verseront annuellement 
une contribution correspondant aux charges 
liées au fonctionnement du service mis à dispo-
sition et supportées par la communauté urbaine. 
Elles seront calculées dans les conditions pré-
vues à l’article L. 5211-4-1. » L’article 12 de la 
même convention stipule que : « […] 1° dans l’hy-
pothèse où la commune de Mons serait attraite 
dans un contentieux indemnitaire relatif à un per-
mis, une déclaration ou un certificat d’urbanisme 
ayant été instruit par les services de la commu-
nauté urbaine mis à disposition dans le cadre de 
la présente convention, elle renonce à appeler 
cette dernière en garantie. La commune de Mons 
restera seule responsable des éventuelles irrégu-
larités commises par le service instructeur mis 
à sa disposition dans le cadre des opérations 
d’instruction des permis et des déclarations, et 

agissant sur l’instruction du maire […]. Seront 
également à la charge de la commune de Mons 
l’ensemble des dépenses liées au contentieux de 
l’urbanisme, notamment les condamnations aux 
dépens, les frais irrépétibles et les condamna-
tions d’ordre indemnitaire. »
7. Une convention de mise à disposition des 
services d’un établissement public de coopé-
ration intercommunale au profit d’une de ses 
communes membres qui prévoit, conformément 
aux dispositions du IV de l’article L. 5211-4-1 
du code général des collectivités territoriales, 
le remboursement des frais de fonctionnement 
du service instructeur constitue un contrat pré-
voyant la rémunération d’une personne physique 
ou morale au sens des dispositions de l’article 
L. 2131-10 du même code. Une telle convention 
ne peut donc légalement contenir de clause sti-
pulant que la commune concernée renonce à 
exercer toute action en responsabilité à l’égard 
de l’établissement public de coopération inter-
communale.
8. Par suite, en écartant l’application de l’article 
L. 2131-10 du code général des collectivités ter-
ritoriales au motif que la convention de mise à 
disposition de services conclue entre Toulouse 
Métropole et la commune de Mons n’aurait pas 
prévu de rémunération de la métropole au sens 
de cet article, la cour administrative d’appel de 
Toulouse a commis une erreur de droit. La com-
mune de Mons est donc fondée à demander l’an-
nulation des arrêts qu’elle attaque, sans qu’il soit 
besoin de se prononcer sur les autres moyens de 
ses pourvois.
9. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, 
de mettre à la charge de Toulouse Métropole 
la somme de 3 000 € à verser à la commune de 
Mons au titre de l’article L. 761-1 du code de jus-
tice administrative. Les dispositions du même 
article font obstacle à ce qu’une somme soit mise 
à ce titre à la charge de la commune de Mons 
qui n’est pas, dans la présente instance, la partie 
perdante.

DÉCIDE :
Article 1er : Les arrêts de la cour administrative 
d’appel de Toulouse du 21 septembre 2023 sont 
annulés.
Article 2 : Les affaires sont renvoyées devant la 
cour administrative d’appel de Toulouse.
Article 3 : Toulouse Métropole versera à la com-
mune de Mons une somme de 3 000 € au titre de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative.
Article 4 : Les conclusions présentées par Tou-
louse Métropole au titre de l’article L. 761-1 du 
code de justice administrative sont rejetées.
[…] n
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Observations

La question de la mise à disposition de services au 
profit des collectivités territoriales s’est posée très tôt 
à propos de la mise à disposition gratuite par l’État de 
ses services déconcentrés 27 et comme l’a bien relevé 
le rapporteur public, la jurisprudence a évolué depuis 
l’arrêt du CE S. 28 mai 1971, Commune de Saint-Jean-
de Maurienne 28 qui concerne l’intervention des services 
déconcentrés pour la gestion des voiries communale 
et départementale, et qui n’admettait la responsabilité 
de l’État dans un tel cas que si les agents des Ponts 
et chaussées refusaient de suivre les instructions du 
maire. Cette décision a été abandonnée, s’agissant de 
la mise à disposition à titre onéreux, par la décision CE 
S. 12 mai 2004, Commune de la Ferté-Milon 29.

Dans le cas d’espèce la mise à disposition des services 
de la métropole donnait lieu à rémunération et lorsque 
ces services interviennent à titre onéreux au titre de 
conventions de concours, qui sont des contrats de 
louage d’ouvrage, la responsabilité de l’État peut être 
mise en cause dans les conditions de droit commun 
applicables à de tels contrats.

27	 Cf. l’ouvrage classique de F. Moderne, Les conventions de prestations de ser-
vices entre l’État et les collectivités locales, EFE, 1996.

28	N° 72369 : Rec., p. 403.
29	N° 192595, concl. E. Glaser : Rec., p. 226.

Le Conseil d’État souligne donc qu’une convention de 
mise à disposition des services d’un EPCI au profit 
d’une de ses communes membres qui prévoit, confor-
mément aux dispositions du IV de l’article L. 5211-4-1 
du code général des collectivités territoriales (CGCT), 
le remboursement des frais de fonctionnement du 
service instructeur constitue un contrat prévoyant la 
rémunération d’une personne physique ou morale au 
sens des dispositions de l’article L. 2131-10 du même 
code qui prévoit que : « Sont illégales les décisions et 
délibérations par lesquelles les communes renoncent 
soit directement, soit par une clause contractuelle, 
à exercer toute action en responsabilité à l’égard de 
toute personne physique ou morale qu’elles rému-
nèrent sous quelque forme que ce soit. » La convention 
ne pouvait donc légalement contenir de clause stipu-
lant que la commune concernée renonçait à exercer 
toute action en responsabilité à l’égard de l’établisse-
ment public de coopération intercommunale. n

Bernard POUJADE
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Contentieux des collectivités locales

Une tierce opposition est‑elle recevable lorsque 
les juges du fond ont retenu l’incompétence  
de la juridiction administrative ?

Résumé	 Une décision 
juridictionnelle qui rejette 
une demande au motif que la 
juridiction judiciaire est seule 
compétente pour en connaître 
est de nature à préjudicier aux 
droits du défendeur qui n’a pas 
été appelé en la cause, lequel est 
dès lors recevable à former tierce 
opposition contre cette décision

Abstracts	 Contentieux 
administratif des collectivités 
locales n Questions de procédure 
contentieuse générales n Voies 
de recours n Tierce opposition 
formée contre une décision rejetant 
une demande au motif que la 
juridiction judiciaire est seule 
compétente pour en connaître 
n Recevabilité n Existence.

CE (3/8 CHR) 21 mars 2025, 
Établissement des eaux et de 
l’assainissement de Saint‑Martin 
(EEASM) , n° 469818 – M. Sajust de 
Bergues, Rapp. – M. Pez-Lavergne, 
Rapp. public – SCP Foussard, Froger, 
Cabinet François Pinet, Av.

Mentionné dans les tables du recueil 
Lebon

Conclusions

Thomas PEZ-LAVERGNE, rapporteur public

1. Une tierce opposition est‑elle recevable lorsque les juges 
du fond ont retenu l’incompétence de la juridiction adminis-
trative ? Telle est la question inédite que vous pose la pré-
sente affaire.

Faits et procédure

2. L’Établissement des eaux et de l’assainissement de 
Saint‑Martin (EEASM), établissement public industriel et 
commercial, est en litige depuis plusieurs années avec 
l’association syndicale libre (ASL) du lotissement « Les 
Résidences de la Baie Orientale » en raison de nombreuses 
fuites constatées sur le réseau de distribution d’eau 
potable et d’assainissement installé dans le périmètre de 
ce lotissement. Il a émis 1 à l’encontre de cette copropriété 
un titre exécutoire de plus de 460 000 € correspondant à 
une « surtaxe » destinée à financer les dépenses liées à 
la remise en état du réseau ainsi délaissé 2. L’association 

1	 Le 31 décembre 2020.
2	 Les fuites d’eau en question ont donné lieu à un litige entre l’ASL du lotissement et 

la collectivité de Saint-Martin, à propos d’un arrêté du président de cette dernière 
ayant mis en demeure l’ASL d’assurer, dans un délai de trois mois, la résorption 
des atteintes à la sûreté, à la sécurité et à la salubrité publique causées par ses 
réseaux d’eau potable et d’assainissement défaillants. Le recours de l’ASL contre 
cet arrêté a été rejeté par le tribunal administratif de Saint-Martin puis par la cour 
administrative d’appel de Bordeaux (8 octobre 2018, Association syndicale libre 

syndicale libre a demandé l’annulation de ce titre exécu-
toire. Le président du tribunal administratif de Saint‑Martin 
a rejeté par ordonnance 3 sa requête comme portée devant 
un ordre de juridiction incompétent pour en connaître. Un 
jugement du même tribunal 4 a rejeté la tierce opposition 
formée contre cette ordonnance par l’établissement public. 
Ce dernier se pourvoit en cassation contre l’ordonnance 5 
par laquelle le président de la 3e chambre de la cour admi-
nistrative d’appel de Bordeaux a rejeté l’appel qu’il avait 
formé contre ce jugement.
3. Dans son jugement, le tribunal a considéré que la tierce 
opposition de l’établissement public était irrecevable au 
motif que l’incompétence de la juridiction administra-
tive, déjà relevée par ordonnance du président du même 
tribunal, ne préjudiciait pas aux droits du requérant. Le 
pourvoi critique l’erreur de droit qu’il aurait ainsi commise.

(ASL) du lotissement « Les Résidences de la Baie Orientale », n° 16BX03286) et, 
par une décision du 27 septembre 2019 (n° 426904), le pourvoi de l’ASL contre 
l’arrêt de la cour n’a pas été admis. Rappr. pourvoi admis n° 490901, Société 
générale des eaux Guadeloupe.

3	 Ordonnance du 4 mai 2021, n° 2100052.
4	 Jugement du 17 mai 2022, n° 2100125.
5	 Ordonnance du 18 octobre 2022, n° 22BX02113.
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Conditions de la tierce opposition

4. Prévue par l’article R. 832‑1 du code de justice adminis-
trative (CJA) 6, la tierce opposition est destinée à permettre 
à toute personne de remettre en cause une décision juridic-
tionnelle qui, rendue dans une instance dans laquelle elle n’a 
été ni présente ni représentée, préjudicie à ses droits. Étant 
une voie de rétractation, elle doit toujours être portée devant 
la juridiction dont émane le jugement contesté.
Les deux conditions les plus remarquables de la tierce oppo-
sition sont incluses dans sa définition. L’auteur de la tierce 
opposition doit être demeuré un tiers par rapport à l’instance, 
c’est-à-dire n’avoir été ni partie ni régulièrement représenté à 
l’instance. En outre, il doit justifier d’un droit auquel le jugement 
a préjudicié, condition appréciée à l’aune du dispositif de la 
décision juridictionnelle et non à celle de ses seuls motifs. Si 
ces conditions sont remplies, il faut encore, pour que l’auteur 
de la tierce opposition obtienne satisfaction, que celui-ci fasse 
apparaître que la juridiction a mal jugé, en d’autres termes, que 
c’est indûment que ses droits ont été lésés.
5. En l’espèce, il est constant que l’établissement public qui 
a émis le titre exécutoire contesté n’a pas été appelé dans 
l’instance et qu’il n’a pas reçu notification de l’ordonnance par 
laquelle le président du tribunal a rejeté la requête de l’asso-
ciation syndicale libre comme portée devant un ordre de juri-
diction incompétent pour en connaître. Il était donc bien tiers 
par rapport à l’instance. Reste à savoir si cette ordonnance 
a indûment lésé ses droits en retenant l’incompétence de la 
juridiction administrative.
Un défendeur est‑il recevable à contester une décision juri-
dictionnelle rejetant la demande d’un requérant au motif 
qu’elle est portée devant une juridiction incompétente pour 
en connaître ?

Tierce opposition et incompétence 
de la juridiction

6. Vous vous êtes déjà penché sur cette question s’agissant 
d’un appel ou d’un pourvoi en cassation. Dans votre déci-
sion de Section du 17 juillet 2009, Ministre de l’Économie, des 
finances et de l’industrie c/ M. Becker 7, vous avez jugé que l’in-
térêt à faire appel ou à se pourvoir en cassation s’apprécie par 
rapport au dispositif de la décision juridictionnelle critiquée. Si, 
quels qu’en soient les motifs, une décision de rejet ne fait pas 
grief au défendeur, qui n’est donc pas recevable à la déférer au 
juge d’appel ou de cassation, il en va différemment d’une déci-
sion qui rejette les conclusions du demandeur comme portées 
devant un ordre de juridiction incompétent pour en connaître, 
laquelle, sans clore le litige, invite le demandeur à le poursuivre 
devant l’autre ordre de juridiction. Vous en avez déduit qu’un 
défendeur est recevable à interjeter appel d’un jugement de 

6	 « Toute personne peut former tierce opposition à une décision juridictionnelle qui 
préjudicie à ses droits, dès lors que ni elle ni ceux qu’elle représente n’ont été pré-
sents ou régulièrement appelés dans l’instance ayant abouti à cette décision. »

7	 N° 288559, concl. J.‑Ph. Thiellay : Rec., p. 283.

tribunal administratif ou à se pourvoir en cassation contre un 
arrêt de cour administrative d’appel déclinant la compétence 
de son ordre de juridiction.
Nous vous proposons de saisir l’occasion de la présente 
affaire pour transposer cette solution à la tierce opposition. 
Plusieurs arguments militent en ce sens, même si, reconnais-
sons-le, aucun n’est à lui seul décisif.
7. Votre conception du droit lésé vous incite d’abord à vous 
engager dans cette voie. Comme l’a relevé Vincent Daumas, 
la notion de droits auxquels il est préjudicié au sens de l’article 
R. 832‑1 du code de justice administrative se situe quelque 
part à mi-chemin entre celle de simple intérêt donnant qualité 
pour agir et celle de droits acquis auxquels il aurait été porté 
atteinte. Les périphrases employées par vos commissaires 
du gouvernement et rapporteurs publics traduisent bien cette 
idée : ils se réfèrent volontiers à la « lésion d’un intérêt bien 
établi » ou encore à la contrariété apportée à la « vocation 
avérée à tirer des effets bénéfiques d’un acte » 8.
Ayant déjà admis l’intérêt à faire appel ou à se pourvoir en 
cassation contre une décision qui rejette les conclusions du 
demandeur comme portées devant un ordre de juridiction 
incompétent pour en connaître, vous n’aurez pas beaucoup 
d’efforts à consentir pour reconnaître qu’une telle décision 
préjudicie à ses droits et qu’il peut en demander la rétracta-
tion par la voie de la tierce opposition.
8. Ensuite, la condition tirée de ce que celui qui forme tierce 
opposition doit justifier d’un droit auquel le jugement a préju-
dicié s’apprécie à l’aune du dispositif de la décision juridiction-
nelle et non à celle de ses seuls motifs, tout comme l’intérêt à 
faire appel ou à se pourvoir en cassation s’apprécie par rap-
port au dispositif de la décision juridictionnelle critiquée. Rai-
son de plus de retenir une solution uniforme pour l’ensemble 
des « voies de recours », pour reprendre l’intitulé du Livre VIII 
du code de justice administrative dont les deux premiers titres 
sont relatifs, à l’appel et au recours en cassation, et le troisième 
aux « autres voies de recours », dont la tierce opposition 9.
9. Enfin, il serait paradoxal d’admettre la recevabilité de l’ap-
pel d’un demandeur contre une décision de rejet pour incom-
pétence de la juridiction et de la refuser lorsqu’il forme une 
tierce opposition.
Certes, vous jugez qu’une personne qui n’a pas été mise en 
cause dans l’instance, si elle peut faire tierce opposition à la 
décision juridictionnelle, est sans qualité pour en faire appel 10.
Toutefois, vous jugez également qu’a qualité pour faire appel 
un intervenant en première instance qui, en l’absence d’in-
tervention, aurait été recevable à faire tierce opposition au 

8	 V. Daumas, concl. sur CE (3/8 CHR) 6 juillet 2016, Agence nationale de sécurité 
sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail et autre, n° 398574 : 
Rec. T., p. 915.

9	 Chapitre II.
10	 CE S. 18 juin 1982, SA Bureau Veritas, n° 28536 : Rec., p. 240 ; CE (2/6 SSR) 9 jan-

vier 1985, Ministre délégué auprès du ministre de l’Industrie et de la recherche 
chargé des PTT c/ Société Manufacture du Val de Vienne, n° 58067, concl. 
B. Genevois : Rec., p. 8. V. aussi : CE (8/9 SSR) 10 juillet 1972, SARL Eco-Pressing, 
n° 84746 : Rec., p. 155.
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jugement 11. Il nous semble qu’il résulte de la combinaison de 
cette jurisprudence avec celle issue de votre décision préci-
tée, Ministre de l’Économie, des finances et de l’industrie c/ 
M. Becker, qu’un intervenant est recevable à faire appel d’un 
jugement, rendu contrairement à son intervention, qui retient 
l’incompétence de la juridiction administrative, dès lors qu’en 
l’absence d’intervention de sa part, il aurait été recevable à 
faire tierce opposition au jugement.
Dans le même ordre d’idées, vous avez jugé que la tierce 
opposition contre un jugement rendu par un tribunal adminis-
tratif formée après qu’une partie a frappé ce jugement d’appel 
est irrecevable. Dans ce cas, la personne qui aurait eu qualité 
pour former tierce opposition est recevable à intervenir dans 
la procédure d’appel ou, si elle n’a été ni présente ni repré-
sentée devant la juridiction d’appel, à former tierce opposition 
contre l’arrêt rendu par celle-ci, s’il préjudicie à ses droits. Et 
la personne recevable à intervenir dans la procédure d’appel 
acquiert la qualité de partie dans cette instance 12.
Tout cela doit vous inciter, nous semble-t-il, à ne pas traiter 
différemment la tierce opposition et l’appel.
10. Vous pourriez néanmoins, un instant de raison, hésiter 
à franchir le pas. La solution que nous vous suggérons aura 
pour conséquence d’ouvrir la voie de la tierce opposition 
contre les ordonnances de rejet pour incompétence de la 
juridiction administrative, ce qui pourrait vous faire craindre 
qu’elle les fragilise et incite les magistrats administratifs à limi-
ter l’usage qu’ils en font.
Toutefois, rien n’interdit que le magistrat qui s’apprête à se pro-
noncer par ordonnance dans un tel cas de figure informe le 
tiers intéressé ou le défendeur, en lui communiquant ou en lui 
en adressant une copie. C’est d’ailleurs une bonne pratique 
souvent respectée et elle nous semble pleinement justifiée 
s’agissant d’une ordonnance qui, rejetant une requête pour 
incompétence du juge administratif, met fin à l’instance et 
règle le litige 13. Le défendeur peut déjà faire appel d’une telle 
ordonnance en application de votre jurisprudence de Section 
de 2009 ; lui ouvrir aussi la voie de la tierce opposition ne les 
fragilisera pas davantage. La crainte subsiste uniquement, 
nous semble‑t‑il, s’agissant des ordonnances qui n’ont pas été 
communiquées, mais il suffira, pour la dissiper, que les magis-
trats respectent la bonne pratique que nous venons de vous 
dire.
11. Si vous nous suivez, vous jugerez qu’une décision juri-
dictionnelle qui rejette une demande au motif que la juridic-

11	 CE S. 9  janvier 1959, Sieur de Harenne, n° 41383 : Rec., p. 23. V. aussi : CE (10/9 
SSR) 23 février 2011, SNC LIDL, n° 322924, concl. D. Hedary : Rec. T., p. 1104 ; CE 
(8/3 SSR) 11 janvier 1995, Fédération des services CFDT, n° 136436, concl. J. Arrighi 
de Casanova : Rec., T., p. 1002-1065 ; CE (10/5 SSR) 24 avril 1981, Ducret, n° 18572, 
concl. B. Stirn : Rec. p. 184 ; CE (1/4 SSR) 31 janvier 1975, Sieur Fleurence et ministre 
d’État chargé des affaires sociales, n° 88927 : Rec., p.  75 ; CE 28  octobre 1970, 
Syndicat des pharmaciens de la Seine-Maritime, n° 74596 : Rec., p. 623. Rappr., 
s’agissant des défendeurs éventuels invités à présenter leurs observations et donc 
appelés à la cause : CE (10/9 SSR) 21 mars 2012, Garde des sceaux, ministre de la 
Justice et des libertés c/ M. Assafar, n° 353511, concl. D. Hedary : Rec., p. 98.

12	 CE (8/3 SSR) 2 juillet 2014, M. Gérin et autres, n° 366150 : Rec., T., p. 820-832.
13	 Même si elle ne clôt pas le litige en invitant le demandeur à le poursuivre devant 

l’autre ordre de juridiction (CE S. 17  juillet 2009, Ministre de l’Économie, des 
finances et de l’industrie c/ M. Becker, n° 288559, préc.).

tion administrative est incompétente pour en connaître est de 
nature à préjudicier aux droits du défendeur qui n’a pas été 
appelé en la cause et vous en déduirez que ce dernier est 
recevable à former tierce opposition contre cette décision.
Vous pourrez alors relever l’erreur de droit commise par le 
magistrat de la cour administrative d’appel qui a jugé que l’éta-
blissement public, qui n’avait pas été appelé en la cause, ne 
pouvait se prévaloir d’aucun droit lésé par l’ordonnance du 
président du tribunal ayant rejeté comme portée devant un 
ordre de juridiction incompétent pour en connaître la demande 
d’annulation formée par l’association syndicale libre et n’était 
en conséquence pas recevable à attaquer cette ordonnance 
par la voie de la tierce opposition.

Annulation de l’ordonnance  
pour un autre motif

12. Si vous ne nous suiviez pas, vous pourriez envisager d’an-
nuler l’ordonnance attaquée pour un autre motif.
Le magistrat de la cour a rejeté, par ordonnance, la requête 
d’appel de l’établissement public au motif que le tribunal avait 
à bon droit jugé que sa tierce opposition était irrecevable. 
Mais il n’a pas précisé sur quelle règle il s’était fondé pour 
statuer ainsi sans instruction contradictoire ni audience. L’ar-
ticle R. 742‑2 du code de justice administrative exige pourtant 
que les ordonnances mentionnent les visas des dispositions 
législatives ou réglementaires dont elles font application.
La cour n’a pu se fonder sur le 2° de l’article R. 222‑1 du code 
de justice administrative qui permet le rejet par ordonnance 
des requêtes ne relevant manifestement pas de la compé-
tence du juge administratif. Vous jugez en effet que, lorsqu’un 
litige administratif échappe manifestement à la compétence 
de la juridiction administrative, l’appel formé contre la décision 
du juge de première instance constatant l’incompétence de la 
juridiction administrative relève de la compétence de la cour 
administrative d’appel et, par suite, l’ordonnance par laquelle 
le président de la cour rejette cette requête d’appel par appli-
cation des dispositions du 2° de l’article R. 222-1 du code de 
justice administrative est entachée d’une erreur de droit 14.
Il est vrai cependant que le dernier alinéa du même article per-
met le rejet par ordonnance des appels contre les ordonnances 
prises en application de son 2°. Or, en l’espèce, l’ordonnance 
du président du tribunal a bien été prise sur le fondement de 
ce 2° et, dans l’ordonnance attaquée, le juge d’appel a jugé 
que c’est à bon droit que le premier juge a rejeté la demande 
de l’association syndicale libre comme portée devant une 
juridiction incompétente pour en connaître. Toutefois, l’appel 
n’étant pas dirigé contre l’ordonnance du président du tribu-
nal prise sur le fondement du 2°, mais contre le jugement du 
même tribunal, la cour n’a pu se fonder sur ces dispositions 
pour le rejeter.

14	 CE (6/4 SSR) 30  juin 2003, Mlle  Favot, n° 231836 : Rec., p.  720. ; CE (7/2 CHR) 
25 octobre 2017, Société Les Compagnons Paveurs, n° 404481, concl. G. Pellissier, 
inédit.
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Il ne fait donc guère de doute que l’ordonnance a été prise 
sur le fondement des autres dispositions du dernier alinéa de 
l’article R. 222‑1 qui permettent le rejet, par ordonnance, des 
requêtes d’appel manifestement dépourvues de fondement. Il 
n’en demeure pas moins que l’ordonnance attaquée ne com-
porte aucune référence à ces dispositions ni dans ses visas ni 
dans ses motifs et qu’elle ne précise pas que la requête d’ap-
pel était manifestement dépourvue de fondement. Vous pour-
riez être tenté d’excuser de telles omissions dans la mesure 
où l’ordonnance vise dans son ensemble le code de justice 
administrative. Toutefois, ne vous contentant pas de cette cir-
constance, vous avez déjà, en chambre jugeant seule, censuré 
l’irrégularité d’une ordonnance rejetant un appel comme mani-
festement dépourvu de fondement, sans faire aucune réfé-
rence aux dispositions pertinentes de l’article R. 222‑1 15. Même 
si une telle solution peut paraître bien formaliste et sévère, vous 
enverriez, en la réitérant dans la formation qui est aujourd’hui la 
vôtre, un signal clair aux cours administratives d’appel.
13. Quel que soit le motif que vous reteniez, vous annule-
rez l’ordonnance attaquée. Réglant l’affaire au fond, vous 
relèverez, comme nous vous l’avons dit précédemment, que 
l’ordonnance du président du tribunal rejetant comme por-
tée devant une juridiction incompétente pour en connaître la 
demande d’annulation du titre exécutoire émis par l’établisse-
ment public, qui n’avait pas été mis en cause, était de nature 
à préjudicier à ses droits.
Vous annulerez en conséquence le jugement du même tribu-
nal qui a rejeté à tort comme irrecevable la tierce opposition 
formée par cet établissement contre cette ordonnance.
14. Vous vous prononcerez alors immédiatement, par la voie 
de l’évocation, sur le bien-fondé de la tierce opposition for-
mée contre l’ordonnance du président du tribunal.
Cela vous conduira à trancher la question de l’ordre de juri-
diction compétent pour juger de la légalité du titre exécutoire 
en litige.
14.1. Pour y répondre, relevons d’abord que les services 
publics d’eau et d’assainissement sont des services à carac-
tère industriel et commercial en vertu de l’article L. 2224‑1 
du code général des collectivités territoriales (CGCT). Or, il 
résulte d’une jurisprudence constante que les litiges entre 
un service public industriel et commercial et ses usagers 
relèvent de la compétence de la juridiction judiciaire 16.
Tel est notamment le cas des litiges relatifs à la facturation et 
au recouvrement des redevances dues par les usagers 17, 18.

15	 CE (4 CH) 30 décembre 2021, Societe Textilot, n° 433155, inédit.
16	 TC 22  janvier 1921, Société commerciale de l’Ouest africain, arrêt dit du « Bac 

d’Eloka », n° 00706 : Rec., p. 91, GAJA 20e éd., n° 35, p. 207 ; v. aussi, s’agissant 
des services publics industriels et commerciaux par détermination de la loi : TC 
16 octobre 2006, Caisse centrale de réassurance c/ Mutuelle des Architectes 
Français, n° 3506 : Rec., p. 639.

17	 TC 12  janvier 1987, Compagnie des Eaux et de l’Ozone c/ SA Établissements 
Vetillard, n° 02432 : Rec., p. 442. Ab. jur. : CE S. 22 novembre 1975, Société La 
Grande Brasserie Moderne : Rec., p. 584 ; CE S. 18 juin 1976, Commune de Vaulx-
en-Velin : Rec., p. 319. Cf. Cons. Const., décision n° 83-166 DC du 29 décembre 
1983, Loi relative au prix de l’eau en 1984 : Rec., p. 77.

18	 V. aussi : TC 8 octobre 2018, Commune de Malroy c/ M. et Mme Saez, n° C4135 : 
Rec., T., p. 581-609-610 ; s’agissant d’un service assuré en régie par une com-
mune : TC, 15 novembre 1999, SARL Sodetex et M. Sabre, n° 03145, inédit.

14.2. Par ailleurs, vous vous êtes déjà interrogés sur la qua-
lification d’une « surtaxe » réclamée par les services publics 
d’eau et d’assainissement, comme celle qui, en l’espèce, a 
été mise à la charge de l’association syndicale libre par l’éta-
blissement public.
Dans votre décision de Section du 17 octobre 2003, M. Bom-
pard et autres 19, vous avez considéré, en substance, qu’une 
telle « surtaxe », dont le montant est fixé par une collectivité 
publique et qui est perçue par le gestionnaire du service 
auprès des usagers pour le compte de cette collectivité afin 
de financer les dépenses d’investissement liées aux réseaux 
qu’il exploite, spécialement celles qui sont nécessaires pour 
assurer son renouvellement et son extension, trouve sa 
contrepartie directe dans le service rendu aux usagers du 
service public, de sorte qu’en dépit de sa dénomination, elle 
n’a que le caractère d’un complément de redevance.
Il ne fait donc guère de doute qu’il n’appartient qu’au seul 
juge judiciaire de connaître des contestations des usagers 
concernant une telle « surtaxe ».
Certes, la cour de cassation a jugé que la clause d’une 
convention d’affermage relative à une surtaxe, instituée par 
un syndicat intercommunal d’assainissement et destinée 
à couvrir les frais d’investissement pour l’amélioration du 
réseau, présente le caractère d’un acte administratif régle-
mentaire dont l’appréciation de la légalité relève exclusive-
ment de la juridiction administrative 20.
Mais il ne résulte pas de cet arrêt que les litiges relatifs au 
recouvrement de cette « surtaxe » ne ressortiraient pas de la 
compétence du juge judiciaire. Il en résulte simplement que 
si, dans le cadre d’un tel litige, la juridiction judiciaire éprouve 
des doutes sur la validité de cette « surtaxe », elle doit poser 
une question préjudicielle à la juridiction administrative.
14.3. Dans la présente affaire, le président du tribunal a donc 
eu raison de rejeter par ordonnance la demande de l’associa-
tion syndicale libre tendant à l’annulation du titre exécutoire 
mettant la « surtaxe » à sa charge.
En conséquence, la requête de l’établissement public, qui a 
émis ce titre exécutoire, tendant à ce que cette ordonnance 
soit déclarée non-avenue, ne peut qu’être rejetée.
15. Et par ces motifs, nous concluons :
 – à l’annulation de l’ordonnance attaquée et du jugement du 

tribunal administratif de Saint-Martin ;
 – au rejet de la requête présentée par l’Établissement des 

eaux et de l’assainissement de Saint‑Martin devant ce tri-
bunal ainsi que, dans les circonstances de l’espèce, des 
conclusions présentées par l’association syndicale libre du 
lotissement « Les Résidences de la Baie Orientale » au titre de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. n

19	 N° 244521, concl. G. Le Chatelier : Rec., p. 403.
20	Cass. civ. (1<X>re<DX> ch.) 16 décembre 2003, Compagnie générale des eaux c/ 

M. Salgado, n° 02-19.914 : Bull. civ. 2003, I, n° 259.
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Arrêt

Vu la procédure suivante :
L’Établissement des eaux et de l’assainissement 
de Saint-Martin (EEASM) a demandé au tribunal 
administratif de Saint-Martin, par une requête en 
tierce opposition, de déclarer non avenue l’or-
donnance n° 2100052 du 4 mai 2021 par laquelle 
le président du même tribunal a rejeté, comme 
portée devant un ordre de juridiction incompé-
tent pour en connaître, la requête formée par 
l’association syndicale libre (ASL) du lotissement 
« Les Résidences de la Baie Orientale » contre 
le titre exécutoire émis par cet établissement le 
31 décembre 2020. Par un jugement n° 2100125 
du 17 mai 2022, le tribunal administratif de Saint-
Martin a rejeté sa demande.
Par une ordonnance n° 22BX02113 du 18 octobre 
2022, le président de la 3ème chambre de la cour 
administrative d’appel de Bordeaux a rejeté l’ap-
pel de l’EEASM contre ce jugement.
Par un pourvoi sommaire et un mémoire com-
plémentaire, enregistrés les 19  décembre 2022 
et 20  mars 2023 au secrétariat du contentieux 
du Conseil d’État, l’EEASM demande au Conseil 
d’État :
1°) d’annuler cette ordonnance ;
2°) de renvoyer l’affaire devant la cour adminis-
trative d’appel de Bordeaux en vue de son règle-
ment et, subsidiairement, en cas de règlement 
du litige au fond, de faire droit à ses demandes 
d’appel et de première instance ;
3°) en tout état de cause, de mettre à la charge de 
l’ASL du lotissement « Les Résidences de la Baie 
Orientale » la somme de 4 000 € au titre de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative. […]

Considérant ce qui suit :

1. Par une ordonnance du 4 mai 2021 prise en 
application du 2° de l’article R. 222-1 du code 
de justice administrative, le président du tribu-
nal administratif de Saint-Martin a rejeté comme 
portée devant un ordre de juridiction incompé-
tent pour en connaître la demande présentée par 
l’Association syndicale libre (ASL) du lotissement 
« Les Résidences de la Baie Orientale » dirigée 
contre le titre exécutoire émis le 31  décembre 
2020 par l’Établissement des eaux et de l’assai-
nissement de Saint-Martin (EEASM). Par un juge-
ment du 17 mai 2022, ce même tribunal a rejeté 
la tierce opposition formée par l’EEASM contre 
cette ordonnance. L’EEASM se pourvoit en cas-
sation contre l’ordonnance du 18  octobre 2022 
par laquelle le président de la 3ème chambre 
de la cour administrative d’appel de Bordeaux a 
rejeté l’appel qu’il avait formé contre ce jugement.

2. D’une part, aux termes de l’article R. 222-1 du 
code de justice administrative : « […] Les prési-
dents des cours administratives d’appel, […] et 
les présidents des formations de jugement des 
cours […] peuvent, en outre, par ordonnance, 
rejeter les conclusions à fin de sursis à exécution 
d’une décision juridictionnelle frappée d’appel, 
les requêtes dirigées contre des ordonnances 
prises en application des 1° à 5° du présent 
article ainsi que, après l’expiration du délai de 
recours ou, lorsqu’un mémoire complémentaire a 
été annoncé, après la production de ce mémoire 
les requêtes d’appel manifestement dépourvues 
de fondement […]. » En vertu de l’article R. 742-2 
du même code : « Les ordonnances mentionnent 
le nom des parties, l’analyse des conclusions 
ainsi que les visas des dispositions législatives ou 
réglementaires dont elles font application […]. »
3. L’ordonnance attaquée, qui rejette la requête 
d’appel de l’EEASM au motif que le tribunal admi-
nistratif a, à bon droit, rejeté sa tierce opposition 
comme irrecevable, doit être regardée comme 
prise sur le fondement des dispositions du der-
nier alinéa de l’article R. 222-1 du code de justice 
administrative citées au point précédent qui per-
mettent de rejeter, sans instruction contradictoire 
ni audience, les requêtes d’appel manifestement 
dépourvues de fondement. Elle ne comporte 
cependant aucune référence aux dispositions 
de l’article R. 222-1 du code de justice admi-
nistrative, ni dans ses visas, ni dans ses motifs, 
et ne mentionne pas le caractère manifeste de 
l’absence de fondement de l’appel. L’EEASM est, 
par suite, fondé à soutenir que l’ordonnance qu’il 
attaque a été prise en méconnaissance des dis-
positions du premier alinéa de l’article R. 742-2 du 
code de justice administrative.
4. D’autre part, aux termes de l’article R. 832-1 du 
code de justice administrative : « Toute personne 
peut former tierce opposition à une décision juri-
dictionnelle qui préjudicie à ses droits, dès lors 
que ni elle, ni ceux qu’elle représente n’ont été 
présents ou régulièrement appelés dans l’ins-
tance ayant abouti à cette décision. »
5. L’intérêt à contester une décision juridiction-
nelle, ou à former tierce opposition, s’apprécie 
par rapport au dispositif de la décision juridiction-
nelle critiquée. Si, quels qu’en soient les motifs, 
une décision de rejet ne fait pas grief au défen-
deur, qui n’est donc pas recevable à la déférer au 
juge d’appel ou de cassation, il en va différem-
ment d’une décision qui rejette les conclusions 
du demandeur comme portées devant un ordre 
de juridiction incompétent pour en connaître, 
laquelle, sans clore le litige, invite le demandeur 

à le poursuivre devant l’autre ordre de juridiction. 
De même, une décision juridictionnelle qui rejette 
une demande au motif que la juridiction judiciaire 
est seule compétente pour en connaître est de 
nature à préjudicier aux droits du défendeur qui 
n’a pas été appelé en la cause, lequel est dès 
lors recevable à former tierce opposition contre 
cette décision. Par suite, en jugeant que l’EEASM 
ne pouvait se prévaloir d’aucun droit lésé par 
l’ordonnance du 4 mai 2021 ayant rejeté comme 
portée devant un ordre de juridiction incompétent 
pour en connaître la demande d’annulation for-
mée par l’ASL du lotissement « Les Résidences 
de la Baie Orientale » et n’était en conséquence 
pas recevable à attaquer cette ordonnance par la 
voie de la tierce opposition, alors que l’EEASM, 
qui n’avait pas été appelé en la cause, était 
l’émetteur du titre exécutoire dont l’annulation 
était demandée, la cour administrative d’appel a 
commis une erreur de droit.
6. Il résulte de ce qui précède, sans qu’il soit 
besoin d’examiner les autres moyens du pourvoi, 
que l’EEASM est fondé à demander l’annulation 
de l’ordonnance qu’il attaque.
7. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, 
de régler l’affaire au fond en application de l’ar-
ticle L. 821-2 du code de justice administrative.
8. Il résulte de ce qui a été dit au point 5 que l’or-
donnance du 4 mai 2021 rejetant comme portée 
devant un ordre de juridiction incompétent pour 
en connaître la demande d’annulation du titre 
exécutoire émis par l’EEASM, qui n’avait pas été 
mis en cause, était de nature à préjudicier aux 
droits de cet établissement. Par suite, c’est à tort 
que le tribunal administratif a rejeté comme irre-
cevable la tierce opposition formée par l’EEASM 
contre cette ordonnance. Son jugement du 
17 mai 2022 doit, dès lors, être annulé.
9. Il y a lieu de se prononcer immédiatement, 
par la voie de l’évocation, sur le bien-fondé de 
la tierce opposition formée par l’EEASM contre 
l’ordonnance du 4 mai 2021 du président du tri-
bunal administratif de Saint-Martin.
10. Aux termes de l’article L. 2224-11 du code 
général des collectivités territoriales : « Les ser-
vices publics d’eau et d’assainissement sont 
financièrement gérés comme des services à 
caractère industriel et commercial. »
11. D’une part, eu égard aux rapports de droit 
privé qui lient le service public industriel et 
commercial de l’assainissement à ses usagers, 
les litiges relatifs aux rapports entre ce service 
et ses usagers relèvent de la compétence de la 
juridiction judiciaire. Ainsi, il n’appartient qu’à 
la juridiction judiciaire de connaître des litiges 
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relatifs à la facturation et au recouvrement des 
redevances dues par les usagers. D’autre part, 
les redevances demandées aux usagers du ser-
vice public à caractère industriel et commercial 
d’eau et d’assainissement en vue de couvrir 
les dépenses d’investissement et de fonction-
nement de ce service, y compris les dépenses 
correspondant au renouvellement et à la moder-
nisation des réseaux, trouvent leur contrepartie 
directe dans le service rendu aux usagers. Dès 
lors, une « surtaxe » dont le montant est fixé par 
une collectivité publique et qui est perçue par le 
gestionnaire du service auprès des usagers pour 
le compte de cette collectivité afin de financer 
les dépenses d’investissement liées aux réseaux 
qu’il exploite trouve sa contrepartie directe dans 
le service rendu aux usagers du service public, 
de sorte qu’en dépit de sa dénomination, elle a le 
caractère d’un complément de redevance et qu’il 
appartient au seul juge judiciaire de connaître 

des contestations la concernant. Par suite, 
l’EEASM n’est pas fondé à soutenir que c’est à 
tort que, par l’ordonnance du 4 mai 2021, le pré-
sident du tribunal administratif de Saint-Martin a 
rejeté comme portée devant un ordre de juridic-
tion incompétent pour en connaître la demande 
de l’ASL du lotissement « Les Résidences de la 
Baie Orientale », usager du service d’eau et d’as-
sainissement, tendant à l’annulation du titre exé-
cutoire qu’il avait émis le 31 décembre 2020 aux 
fins de collecter la « surtaxe » qu’il devait reverser 
à la collectivité de Saint-Martin pour l’utilisation 
des équipements qui lui étaient remis. Sa requête 
tendant à ce que cette ordonnance soit déclarée 
non avenue doit être rejetée.
12. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code 
de justice administrative s’opposent à ce qu’une 
somme soit mise à la charge de l’ASL du lotis-
sement « Les Résidences de la Baie Orientale », 
qui n’est pas, dans la présente instance, la partie 

perdante. Dans les circonstances de l’espèce, il 
n’y a pas lieu de mettre à la charge de l’EEASM 
les sommes demandées par l’ASL du lotissement 
« Les Résidences de la Baie Orientale » au titre 
des mêmes dispositions.

DÉCIDE :
Article 1er : L’ordonnance du président de la 
3ème chambre de la cour administrative d’appel 
de Bordeaux du 18 octobre 2022 et le jugement 
du tribunal administratif de Saint-Martin du 
17 mai 2022 sont annulés.
Article 2 : La requête en tierce opposition de 
l’EEASM devant le tribunal administratif de Saint-
Martin est rejetée.
Article 3 : Les conclusions présentées par l’ASL 
du lotissement « Les Résidences de la Baie Orien-
tale » et par l’EEASM au titre de l’article L. 761-1 
du code de justice administrative sont rejetées.
[…] n

Observations

L’arrêt vient apporter une précision à propos de la 
tierce opposition.

L’intérêt à contester une décision juridictionnelle, ou 
à former tierce opposition, s’apprécie par rapport au 
dispositif de la décision juridictionnelle critiquée. Si, 
quels qu’en soient les motifs, une décision de rejet ne 
fait pas grief au défendeur, qui n’est donc pas rece-
vable à la déférer au juge d’appel ou de cassation, il en 
va différemment d’une décision qui rejette les conclu-
sions du demandeur comme portées devant un ordre 
de juridiction incompétent pour en connaître, laquelle, 
sans clore le litige, invite le demandeur à le poursuivre 
devant l’autre ordre de juridiction. De même, une déci-
sion juridictionnelle qui rejette une demande au motif 
que la juridiction judiciaire est seule compétente pour 
en connaître est de nature à préjudicier aux droits du 
défendeur qui n’a pas été appelé en la cause, lequel est 
dès lors recevable à former tierce opposition contre 
cette décision.

L’arrêt comme l’a fort bien montré le rapporteur public 
transpose en l’étendant à la tierce opposition la juris-
prudence CE S. 17 juillet 2009, Ministre de l’Économie, 
des finances et de l’industrie c/ Becker 21 rendue à 
propos de l’appel ou du pourvoi en cassation. n

Bernard POUJADE

21	 N° 288559 : Rec., p. 283.
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Le moyen tiré du défaut d’autorisation du syndic  
à agir en justice peut-il être soulevé par un tiers ?

Résumé	 Le moyen tiré du défaut 
d’autorisation du syndic à agir en 
justice ne peut être soulevé que par 
un ou plusieurs copropriétaires.

Abstracts	 Contentieux 
administratif des collectivités 
locales n Introduction de l’instance n 
Qualité pour agir n Représentation 
des personnes morales n Syndic de 
copropriété n Moyen tiré du défaut 
d’autorisation à agir en justice au 
nom de la copropriété n Moyen ne 
pouvant être soulevé que par un ou 
plusieurs copropriétaires n Existence.

 
CE (1/4 CHR) 9 avril 2025, Syndicat 
des copropriétaires de la Résidence 
Les Jardins d’Ys, n° 492236 – M. Buge, 
Rapp. – M. Janicot, Rapp. public – SCP 
Bore, Salve de Bruneton, Megret, Av.

Décision mentionnée dans les tables 
du recueil Lebon.

Conclusions

Thomas JANICOT, rapporteur public

1. Par un arrêté du 29 juin 2022, le maire de Roquebrune-sur-
Argens a délivré à la société civile de construction vente la 
Thébaïde un permis de construire valant division parcellaire en 
vue d’édifier trois maisons individuelles et rénover une villa. Le 
syndicat des copropriétaires de la résidence voisine Les Jar-
dins d’Ys en a demandé l’annulation au tribunal administratif 
de Toulon mais ce dernier a jugé que sa requête était irrece-
vable, faute pour le syndicat d’avoir qualité pour agir contre le 
permis. Le syndicat forme aujourd’hui un pourvoi en cassation 
contre son jugement. À ce pourvoi se joint régulièrement une 
association de riverains intervenante en première instance, 
dès lors qu’elle aurait eu qualité, à défaut d’intervention de sa 
part, pour former tierce opposition contre le jugement 1.

Contexte du litige

2. À première vue, la configuration dont vous êtes saisis est 
bien balisée par la jurisprudence. Dès sa requête de première 
instance, anticipant une critique sur sa recevabilité, le syndi-
cat soutenait qu’il disposait d’une délibération de l’assemblée 
générale des copropriétaires l’autorisant à agir en justice, 
sans pour autant la produire au dossier. La commune avait 
réagi, en indiquant, sans pour autant formuler une fin de non-
recevoir, qu’il était nécessaire que le syndic dispose d’une 
autorisation formelle de l’assemblée générale pour former 
un recours contre le permis, en application de l’article 18 de 
la loi du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des 

1	 Sur les critères de recevabilité à former un pourvoi de l’intervenant d’appel ou de 
première instance, CE 16 mars 2018, Mme Bories et autres, n° 408182 : Rec., T., 
p. 839.

immeubles bâtis 2 et de l’article 55 du décret du 17 mars 1967 
pris pour son application 3.
Souhaitant probablement susciter la production de cette déli-
bération, les premiers juges ont averti les parties qu’ils étaient 
susceptibles de soulever d’office un moyen d’ordre public, tiré 
du défaut de qualité à agir du syndic. Cet avertissement a fait 
réagir le syndicat de copropriété puisqu’il a produit à l’instance 
une délibération de son assemblée générale en date du 27 juin 
2022, donnant délégation au syndic pour la « gestion » d’une 
servitude de passage avec le terrain détenu par la société La 
Thébaïde et autorisant le conseil syndical et le syndic « à solli-
citer un avocat de leur choix en vue de la défense des intérêts 
du syndicat en défense comme en attaque ». Cette métaphore 
sportive n’a pas convaincu le tribunal, qui a considéré que la 
délibération n’habilitait pas le syndic à agir en justice contre le 
permis de construire, le privant ainsi de qualité à agir.
Ce faisant, le juge du fond s’est inscrit dans un courant 
jurisprudentiel bien établi. En effet, si l’article 18 de la loi de 
1965 dispose que le « syndic est chargé », dans les condi-
tions prévues par décret, « de représenter le syndicat dans 
tous les actes civils et en justice », vous donnez sa pleine 
portée au premier alinéa de l’article 55 du décret du 17 mars 
1967, selon lequel « le syndic ne peut agir en justice au nom 
du syndicat sans y avoir été autorisé par une décision de 
l’assemblée générale » 4. Pour éviter qu’une action en justice 

2	 N° 65-557.
3	 N° 67-223.
4	 « Le syndic n’a pas besoin en revanche d’autorisation de l’assemblée pour 

défendre aux actions intentées contre le syndicat. » Il peut donc agir de sa propre 
initiative lorsque le syndicat est défendeur dans un procès [Cass. civ. (3e ch.) 
11 janvier 2012, n° 10-23.647)
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soit formée « dans le dos » des copropriétaires, votre juris-
prudence est ainsi sourcilleuse sur la forme et le contenu de 
cette habilitation, puisque vous exigez que, dans les cas où 
une autorisation est requise, le syndic, agissant au nom de la 
copropriété, est tenu de disposer, sous peine d’irrecevabilité 
de sa demande, d’une autorisation formelle de l’assemblée 
générale des copropriétaires pour agir en justice en son nom, 
habilitation qui doit préciser l’objet et la finalité du contentieux 
engagé 5. Le jugement attaqué en a fait expressément appli-
cation et nous n’avons rien à redire sur son appréciation, alors 
que la délibération produite par le syndicat n’évoque à aucun 
moment un recours contre le permis délivré à la société. Le 
second moyen du pourvoi, qui la critique sous l’angle de la 
dénaturation, n’est donc pas fondé 6.
Mais si nous avons inscrit cette affaire à votre formation de 
jugement, c’est parce que son premier moyen pose une inté-
ressante question de procédure contentieuse. Le syndicat 
soutient en effet devant vous que le juge de première instance 
a commis une erreur de droit en relevant d’office le moyen tiré 
de son défaut de qualité à agir, alors que le deuxième alinéa 
de l’article 55 du décret du 17 mars 1967 indique que : « Seuls 
les copropriétaires peuvent se prévaloir de l’absence d’auto-
risation du syndic à agir en justice. » Selon le pourvoi, cette 
disposition empêcherait non seulement une autre personne 
que les copropriétaires de critiquer l’absence de qualité à agir 
du syndic devant le juge mais interdirait aussi à celui-ci de 
soulever d’office cette irrecevabilité.

Article 55 du décret du 17 mars 1967

3. Pour répondre à cette question inédite, disons d’abord 
un mot des origines de cette disposition peu commune du 
point de vue du juge administratif. On l’a vu, le premier ali-
néa de l’article 55 du décret du 17 mars 1967 prévoit que : 
« Le syndic ne peut agir en justice au nom du syndicat sans 
y avoir été autorisé par une décision de l’assemblée géné-
rale. » Cette disposition a été conçue pour s’assurer que les 
copropriétaires aient bien connaissance de l’action en justice 
introduite par leur syndic et qu’ils aient consenti à ce qu’elle 
soit exercée. L’exigence d’une autorisation préalable votée en 
assemblée générale est ainsi destinée à protéger les seuls 
copropriétaires, d’une part pour leur éviter d’exposer des frais 
judiciaires sans décision expresse préalable et, d’autre part, 
pour paralyser éventuellement l’action du syndicat contre l’un 
des copropriétaires 7. L’absence d’autorisation entraîne ainsi 
devant le juge judiciaire l’irrecevabilité pure et simple de la 

5	 CE 6 mai 2015, Syndicat des copropriétaires « Arcades des Champs Elysées », 
n° 366713 : Rec., T., p.  743. ; CE 24  juin 2009, Commune de Saessolsheim, 
n° 305975 : Rec., T., p. 675 sur un autre point.

6	 sur ce contrôle, CE 2 octobre 2019, Syndicat de copropriétaire du 9 rue d’Alger, 
n° 419267, inédite.

7	 Agnès Lebatteux, « Étude sur les trois décrets parus en application des dispo-
sitions de la loi n 2018-1021 du 23 novembre 2018 dite « ÉLAN en matière de 
copropriété », Loyers et Copropriété 2019, étude 5, point 54.

demande 8. Cette exigence dispose donc de fortes justifica-
tions théoriques mais la pratique contentieuse en a toutefois 
exposé les limites.
Comme le relevaient quatre rapports annuels de la Cour de 
Cassation, publiés entre 2015 et 2018, cette disposition, qui 
pouvait être invoquée par tout défendeur à l’action 9, est deve-
nue « un moyen mis à la disposition des tiers à la copropriété 
leur permettant de différer l’issue du procès, voire même, dans 
certains cas, de bénéficier de la prescription de l’action » 10. 
Elle notait ainsi que : « L’expérience montre, notamment en 
matière de litiges de construction, que la fin de non-recevoir 
tirée de l’absence d’autorisation du syndic n’est soulevée que 
par les constructeurs ou leurs assureurs afin de défendre leur 
action. » Pour contrecarrer ces stratégies dilatoires, le pouvoir 
réglementaire, inspiré par une proposition de la Cour de Cas-
sation, a restreint l’invocabilité d’une absence d’autorisation à 
agir en justice du syndic. L’article 12 d’un décret n° 2019-650 
du 27  juin 2019 a ainsi inséré un nouveau deuxième alinéa 
à l’article 55 du décret de 1967, pour prévoir que « seuls les 
copropriétaires peuvent se prévaloir de l’absence d’autorisa-
tion du syndic à agir en justice ».
Cette nouvelle disposition n’a pas encore été appliquée par la 
Cour de Cassation, qui s’est uniquement contentée de préci-
ser son champ d’application temporel 11. Le jugement attaqué 
n’en fait d’ailleurs pas mention, ce qui démontre l’utilité qu’il y 
a à expliciter, par votre décision de ce jour, les conséquences 
qu’il faut en tirer pour le juge administratif. Il nous semble que 
trois lectures du deuxième alinéa de l’article 55 du décret sont 
possibles.

Lectures du décret

4. La première consisterait à neutraliser entièrement ses 
conséquences en contentieux administratif, en jugeant 
qu’elle n’empêche aucune des parties d’invoquer le défaut de 
qualité à agir du syndic ni le juge de soulever d’office cette 
irrecevabilité. Cette approche pourra toutefois être écartée, 
alors qu’elle heurterait frontalement le texte réglementaire et 
l’esprit dans lequel il a été adopté. Il est vrai qu’il figure au 
sein d’un article qui a vocation à être principalement mobilisé 
devant le juge judiciaire, ce qui pourrait inciter à une forme 
de prise de distance par rapport à ses dispositions. Mais 
cette circonstance est sans incidence sur l’interprétation qu’il 
convient d’en faire et en tout état de cause, l’article 55 du 
décret du 17 mars 1967 n’est pas l’apanage du juge judiciaire, 
puisque vous n’hésitez pas vous fonder sur lui pour nier la 
qualité à agir d’un syndicat 12.

8	 Cass. civ. (3e ch.) 12 octobre 1988, n° 86-19.4039.
9	 Cass. (ass. plén.) 15 mai 1992 n° 89-18.021.
10	 P. 33-34 du rapport de 2017.
11	 Cass. civ. (3e ch.) 25 mars 2021, n° 20-15.307.
12	 CE 31 janvier 1990, SCI du 267 boulevard Pereire, n° 86305 : Rec., T., p. 914 ; CE 

21 mars 1984, Régie C. Billon S.A. copropriété de l’immeuble Arpège, n° 40559 : 
Rec., T., p. 699.
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5. La deuxième approche, plus nuancée, consisterait, comme 
y invite l’article 55, à refuser aux personnes étrangères à la 
copropriété toute possibilité d’invoquer l’absence d’autori-
sation du syndic, tout en admettant que le juge puisse, lui, 
soulever d’office son absence de qualité pour agir. Deux élé-
ments plaident en ce sens.
Le premier est un argument de texte. En limitant aux seuls 
copropriétaires la possibilité de « se prévaloir » de l’absence 
d’autorisation du syndic, le deuxième alinéa de l’article 55 
semble s’adresser aux seules parties au litige et non au juge, 
qui ne se « prévaut » pas d’un moyen d’ordre public lorsqu’il le 
soulève d’office. Le juge ne le fait pas à son profit mais parce 
qu’il est contraint de le faire, sauf à méconnaître lui-même la 
loi en statuant sur la requête. Le terme se « prévaloir » plaide 
donc pour lire la disposition comme ayant restreint la possibi-
lité de critiquer l’absence de qualité pour agir du syndic pour 
les seules personnes qui ne font pas partie de la copropriété, 
comme un promoteur, un architecte, un entrepreneur, un ven-
deur ou l’administration.
Par ailleurs, et c’est un deuxième argument, vous pourriez 
être réticents à l’idée de lier les mains du juge, en l’empêchant 
de relever d’office un défaut de qualité à agir ressortant mani-
festement des pièces du dossier. Ce réflexe contre-nature 
s’accommode mal du caractère d’ordre public attaché à l’ab-
sence de qualité pour agir de l’auteur d’un recours. Ce moyen 
peut ainsi être invoquée par toutes les parties au litige, à tout 
moment de la procédure 13 et doit être soulevé d’office par le 
juge à peine d’irrégularité si aucune d’elle n’en fait état 14.
Pour préserver l’office traditionnel du juge administratif et lui 
permettre de suivre sa pente naturelle, vous pourriez donc 
considérer que le deuxième alinéa de l’article 55 s’applique 
sans préjudice des règles contentieuses propres aux moyens 
d’ordre public. Cette solution présente les apparences de 
la simplicité et s’inscrirait en conformité avec votre jurispru-
dence la plus ancienne, puisque vous avez déjà censuré un 
jugement n’ayant pas relevé d’office le défaut de qualité pour 
agir d’un syndicat de copropriété 15.
Il n’en reste pas moins que cette solution n’est simple qu’en 
apparence et paraît difficile à mettre en œuvre. En effet, elle 
présente l’inconvénient majeur de faire émerger une catégo-
rie de moyen d’ordre public « hybride », loin d’être satisfai-
sante. Elle revient ainsi à identifier un moyen d’ordre public 
invocable par le juge et par seulement certaines des parties 
voire aucune d’entre elles, alors qu’il est rare que les copro-
priétaires soient présents à l’instance de façon autonome par 
rapport à leur syndic. Cette asymétrie serait à notre connais-
sance inédite dans votre jurisprudence et n’est pas sans sou-
lever des difficultés pratiques. Nous en identifions au moins 
deux.
La première concerne le cas où aucune des parties au litige 
ne se prévaut de l’absence de qualité à agir du syndic mais 
où celle-ci ressort manifestement des pièces du dossier, 

13	 CE 4 novembre 1959, Établissements Mestlin : Rec., p. 577.
14	 CE S. 19 décembre 1984, n° 30397, Société Ciments Lafage France : Rec., p. 432.
15	 CE 11 janvier 1978, Ville de Marseille, n° 00046 : Rec., p. 14.

par exemple s’il comprend la délibération l’habilitant à agir 
en justice. Dans ce cas, le juge pourra soulever d’office le 
moyen tiré du défaut de qualité à agir du syndic, si elle ne 
l’autorise pas à exercer le recours porté devant lui. À suivre 
les règles procédurales propres aux moyens d’ordre public, 
il devra avertir les parties de ce qu’il est susceptible de rete-
nir un tel moyen, comme l’impose l’article R. 611-7 du code 
de justice administrative. Seulement il ne pourra jamais tenir 
compte des observations produites en réponse par les tiers à 
la copropriété qui seraient partie au litige, ce qui ferait perdre 
une partie de son intérêt à cette formalité procédurale et fra-
giliserait le principe du contradictoire. En effet, en relevant 
d’office un moyen d’ordre public, le juge vient nécessaire-
ment au soutien de l’une ou de l’autre des parties. Dans cette 
perspective, il nous semblerait donc inconcevable, au regard 
de ce principe, que seuls les copropriétaires partie à l’ins-
tance puissent présenter des observations dont le juge peut 
tenir compte, et non les autres parties à l’instance.
La seconde configuration est tout aussi insatisfaisante. Sup-
posons qu’un tiers à la copropriété attire, au cours de l’ins-
tance, l’attention du juge sur l’absence de qualité du syndic 
à agir en justice. À suivre l’article 55, le juge devra théori-
quement fermer les yeux sur cette alerte et ne pas en tenir 
compte. Mais il serait alors quelque peu hypocrite qu’il se 
réapproprie ensuite le moyen en le soulevant d’office, ce qui 
reviendrait à détourner l’esprit du deuxième alinéa de l’article 
55 et à tenir compte sans le dire de la fin de la fin de non-rece-
voir soulevée par un non copropriétaire.
En réalité, le régime des moyens d’ordre public a été pensé 
pour que toutes les parties et le juge puissent partir à la 
chasse de tels moyens : soit l’une des parties le soulève et 
le juge peut le reprendre à son compte, soit le juge le sou-
lève d’office s’il ressort manifestement des pièces du dos-
sier 16 et l’une ou l’autre des parties peut se l’approprier ou 
le contester. Et chacune des parties dispose dans ce cadre 
de la possibilité de présenter utilement des observations sur 
un tel moyen. Vous l’aurez compris, nous avons de grandes 
réserves à l’idée d’admettre prétoriennement qu’en dehors 
des copropriétaires, seul le juge puisse soulever un moyen 
d’ordre public tiré du défaut de qualité à agir du syndic, parce 
qu’elle conduit à « tordre » le régime des moyens d’ordre 
public pour aboutir à un résultat byzantin qui suscitera inévi-
tablement des difficultés de mise en œuvre…

Dernière option

6. Nous sommes donc pour notre part favorable à une troi-
sième et dernière option, consistant à interdire à toutes les 
parties qui ne sont pas copropriétaires d’invoquer à l’instance 
l’absence d’autorisation à agir en justice mais aussi à interdire 
au juge de pouvoir de soulever d’office un tel moyen.

16	 CE 6 janvier 1928, Sieur Grainetier, n° 90873 : Rec., p. 28 ; CE 21 octobre 1959, 
Sieur Korsec, n° 39618 : Rec., p. 53.

RETOUR AU SOMMAIRE



Contentieux des collectivités locales

454	 Bulletin Juridique des Collectivités Locales n° 6/2025

Cette approche paraît en effet la plus conforme à la logique 
du deuxième alinéa de l’article 55, qui revient à instaurer une 
forme de présomption de qualité à agir en faveur du syndi-
cat. Cette présomption n’est pas irréfragable, les coproprié-
taires pouvant à tout moment se manifester devant le juge 
pour contester l’autorisation donnée au syndic. Mais jusqu’à 
cette contestation, le syndic est en quelque sorte, non pas 
cru sur sa robe comme un avocat 17, mais sur sa « plaque » ou 
son « office », ce que dispense le juge d’examiner d’office sa 
qualité à agir. Ce mécanisme s’articule bien avec le premier 
alinéa : l’exigence qu’une autorisation à agir en justice soit 
confiée au syndic qu’il prévoit répond au souhait d’éviter que 
celui-ci forme un recours sans le consentement des copro-
priétaires. Or, la solution que nous vous proposons n’affaiblit 
pas cette protection puisqu’à tout moment ceux-ci pourront 
se prévaloir de l’absence d’habilitation à agir en justice.
Cette approche évite aussi de défigurer le régime contentieux 
des moyens d’ordre public, en privant d’un tel caractère le 
moyen tiré du défaut de qualité pour agir d’un syndic. Cette 
neutralisation ne serait pas un cas isolé dans votre jurispru-
dence, qui a déjà admis que toutes les irrecevabilités ne sont 
pas toujours d’ordre public. Vous avez ainsi refusé de recon-
naître ce caractère à un moyen tiré de l’irrecevabilité d’une 
requête formée par une personne non habilitée à agir au nom 
d’un incapable, seule la personne incapable ou son tuteur 
pouvant invoquer cette irrecevabilité 18. C’est aussi le cas de 
l’irrecevabilité de l’action formée par un débiteur en faillite, seul 
le mandataire de justice pouvant s’en prévaloir 19 ou du moyen 
tiré de ce que la demande d’autorisation de licenciement d’un 
salarié protégé n’a pas été présentée par l’employeur ou une 
personne ayant qualité pour agir en son nom 20. Au-delà de la 
qualité à agir, vous savez aussi que n’est pas d’ordre public, 
un moyen tiré d’un manquement à une obligation de recours 
préalable institué par voie contractuelle 21.
Enfin, vous pourriez craindre de faire reposer uniquement 
sur les copropriétaires le soin de s’assurer que le syndic agit 
avec son consentement, au risque que leur défaut de vigi-
lance conduise le juge à statuer sur une requête présentée 
dans le dos de l’assemblée. Mais d’une part, ce risque est 
endossé par le deuxième alinéa de l’article 55, qui admet de 
faire peser sur ceux-ci le soin de contester l’existence d’une 
autorisation d’agir ; d’autre part, cette appréhension pourra 
être levée, alors qu’ils disposeront de tous les moyens pour le 
faire efficacement devant le juge administratif.
Ainsi, si le deuxième alinéa emploie le terme de « coproprié-
taires » au pluriel, la contestation de la qualité à agir du syndic 
pourra provenir aussi bien de l’assemblée des coproprié-
taires que d’un seul d’entre eux, ce qui serait cohérent avec 
la faculté dont dispose chaque copropriétaire de contester 

17	 CE S. (avis) 29 novembre 1991, Syndicat des commerçants non sédentaires de la 
Savoie : Rec., p. 414.

18	 CE 13 juillet 1965, Mme Veuve Médard : Rec., p. 468.
19	 CE 9 novembre 1949, Marquis : Rec., p. 467.
20	CE 9 avril 2004, Société Endel et Me Facques, n° 233630 : Rec., T., p. 843.
21	 Voyez CE S. 15 octobre 1976, Société Nord-Travaux, n° 95163 : Rec., p. 423.

la décision de l’assemblée générale autorisant l’engagement 
d’une action en justice au nom du syndicat 22. Concrètement, 
cette contestation pourra prendre la forme soit d’un mémoire 
en intervention volontaire, si le copropriétaire n’est pas déjà 
une partie à l’instance, soit d’un mémoire de production dans 
le cas inverse.
Par ailleurs, dans le cas où c’est l’assemblée générale qui 
conteste avoir habilité le syndic à former un recours, après 
inscription de ce point à son ordre du jour dans le cadre d’une 
assemblée générale ordinaire ou extraordinaire et à l’initiative 
du président du conseil syndical ou de plusieurs coproprié-
taires représentant un quart des voix 23, le juge pourra y voir un 
désistement du recours formé par le syndic. Enfin, les copro-
priétaires disposeraient en tout état de cause d’une voie de 
recours indemnitaire pour agir contre le syndic 24, ce qui pré-
vient tout recours aventureux de sa part. Ajoutons pour finir 
que l’absence de caractère d’ordre public attaché au défaut 
de qualité pour agir d’un syndic ne jurerait pas avec ce que 
retient le juge judiciaire, selon lequel le défaut d’habilitation 
du syndic pour le compte du syndicat des copropriétaires 
constitue un défaut de pouvoir sanctionné par une nullité de 
fond qui ne revêt pas un caractère d’ordre public, de sorte 
que le juge n’est pas tenu de la soulever d’office et qu’elle ne 
peut profiter qu’à la partie qui l’invoque 25.
Compte tenu de ces éléments, nous pensons donc que le tri-
bunal administratif a bien commis une erreur de droit en sou-
levant d’office le moyen tiré de l’absence de qualité pour agir 
du syndic. Son jugement devra donc être censuré et l’affaire 
lui sera renvoyée. Vous pourrez enfin condamner au titre des 
frais irrépétibles la commune de Roquebrune-sur-Argens à 
verser au syndicat des copropriétaires de la résidence Les 
Jardins d’Ys et à l’association des 14 riverains de la servitude 
de la résidence Les Jardins d’Ys une somme de 1 500 € cha-
cun au titre de l’article.

Tel est le sens de nos conclusions. n

22	 Cass. civ. (3e ch.) Ass. Plén., 15 mai 1992, pourvoi n° 89-18.021.
23	 Articles 10 et 8 du décret de 1967.
24	Cass. civ. (3e ch.) 29  février 2024, n° 22-24.558 ; au titre de la responsabilité 

contractuelle vis-à-vis du syndicat des copropriétaires : Cass. civ. (3e ch.) 23 mai 
2012, n° 11-14.599 : Bull.

25	 Cass. civ. (3e ch.) 9 avril 2008, n° 07-13.236 : Bull. ; Cass. civ. (2e ch.) 2, 25 mars 
1992, n° 89-18.785.
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Arrêt

Vu la procédure suivante :

Le syndicat des copropriétaires de la résidence 
Les Jardins d’Ys a demandé au tribunal admi-
nistratif de Toulon d’annuler pour excès de pou-
voir l’arrêté du 29  juin 2022 par lequel le maire 
de Roquebrune-sur-Argens (Var) a délivré à la 
société civile de construction vente La Thébaïde 
un permis de construire valant division pour la 
construction de trois maisons individuelles et la 
rénovation d’une villa sur un terrain situé avenue 
de la Thébaïde. Par un jugement n° 2202368 du 
26  décembre 2023, le tribunal administratif de 
Toulon a rejeté cette demande et n’a pas admis 
l’intervention de l’association des 14 riverains de 
la servitude de la résidence Les Jardins d’Ys.
Par une ordonnance n° 24MA00373 du 23 février 
2024, enregistrée le 29 février 2024 au secrétariat 
du contentieux du Conseil d’État, la présidente 
de la cour administrative d’appel de Marseille a 
transmis au Conseil d’État, en application de l’ar-
ticle R. 351-2 du code de justice administrative, le 
pourvoi, enregistré le 19 février 2024 au greffe de 
cette cour, présenté par le syndicat des copro-
priétaires de la résidence Les Jardins d’Ys et par 
l’association des 14 riverains de la servitude de la 
résidence Les Jardins d’Ys.
Par ce pourvoi et par un nouveau mémoire, 
enregistré au secrétariat du contentieux du 
Conseil d’État le 15  mai 2024, le syndicat des 
copropriétaires de la résidence Les Jardins d’Ys 
et l’association des 14 riverains de la servitude 
de la résidence Les Jardins d’Ys demandent au 
Conseil d’État :
1°) d’annuler ce jugement ;
2°) réglant l’affaire au fond, de faire droit à la 
demande de première instance ;
3°) de mettre à la charge de la commune de 
Roquebrune-sur-Argens la somme de 4 000 € au 
titre de l’article L. 761-1 du code de justice admi-
nistrative.
[…]

Considérant ce qui suit :

1. Il résulte des pièces du dossier soumis aux 
juges du fond que le syndicat des copropriétaires 
de la résidence Les Jardins d’Ys a demandé au 
tribunal administratif de Toulon d’annuler pour 
excès de pouvoir l’arrêté du 29  juin 2022 par 
lequel le maire de Roquebrune-sur-Argens a 
délivré à la société La Thébaïde un permis de 
construire valant division pour la construction 
de trois maisons individuelles et la rénovation 
d’une villa sur un terrain situé avenue de la Thé-

baïde. Par un jugement du 26  décembre 2023, 
le tribunal administratif de Toulon a rejeté cette 
demande comme irrecevable après avoir relevé 
d’office le moyen tiré du défaut d’autorisation 
donnée par l’assemblée générale des coproprié-
taires de la résidence Les Jardins d’Ys au syndic 
et a par voie de conséquence refusé d’admettre, 
comme également irrecevable, l’intervention au 
soutien de cette demande de l’association des 14 
riverains de la servitude de la résidence Les Jar-
dins d’Ys. Ces deux associations se pourvoient 
en cassation contre ce jugement.
2. En vertu du premier alinéa de l’article 15 de la 
loi du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copro-
priété des immeubles bâtis, « le syndicat a qualité 
pour agir en justice, tant en demandant qu’en 
défendant, même contre certains des copro-
priétaires ; il peut notamment agir, conjointement 
ou non avec un ou plusieurs de ces derniers, 
en vue de la sauvegarde des droits afférents à 
l’immeuble. » Le I de l’article 18 de la même loi 
dispose que : « Indépendamment des pouvoirs 
qui lui sont conférés par d’autres dispositions de 
la présente loi ou par une délibération spéciale 
de l’assemblée générale, le syndic est chargé, 
dans les conditions qui seront éventuellement 
définies par le décret prévu à l’article 47 ci-des-
sous : […] – de représenter le syndicat dans tous 
les actes civils et en justice dans les cas men-
tionnés aux articles 15 et 16 de la présente loi 
[…]. » Aux termes des deux premiers alinéas de 
l’article 55 du décret du 17 mars 1967 pris pour 
l’application de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 
fixant le statut de la copropriété des immeubles 
bâtis, dans sa rédaction résultant du décret du 
27  juin 2019 portant diverses mesures relatives 
au fonctionnement des copropriétés et à l’accès 
des huissiers de justice aux parties communes 
d’immeubles : « Le syndic ne peut agir en justice 
au nom du syndicat sans y avoir été autorisé par 
une décision de l’assemblée générale. / Seuls les 
copropriétaires peuvent se prévaloir de l’absence 
d’autorisation du syndic à agir en justice. »
3. Il résulte de ces dispositions que, dans les cas 
où une autorisation est requise, le syndic, agis-
sant au nom de la copropriété, est tenu de dis-
poser d’une autorisation formelle de l’assemblée 
générale des copropriétaires pour agir en justice 
en son nom, habilitation qui doit préciser l’objet et 
la finalité du contentieux engagé. Le pouvoir ainsi 
donné au syndic est compris dans les limites qui 
ont, le cas échéant, été fixées par la décision de 
l’assemblée générale. Le moyen tiré du défaut 
d’autorisation du syndic à agir en justice ne peut 

toutefois être soulevé que par un ou plusieurs 
copropriétaires.
4. Il résulte de ce qui précède qu’en soulevant 
d’office le moyen tiré de l’absence d’autorisation 
donnée par l’assemblée générale des coproprié-
taires de la résidence Les Jardins d’Ys au syn-
dic pour agir en justice, le tribunal administratif a 
commis une erreur de droit.
5. Par suite, les requérants sont fondés, sans qu’il 
soit besoin de se prononcer sur l’autre moyen du 
pourvoi, à demander pour ce motif l’annulation 
du jugement qu’ils attaquent.
6. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, 
de mettre à la charge de la commune de Roque-
brune-sur-Argens une somme de 1 500 € à verser 
respectivement au syndicat des copropriétaires 
de la résidence Les Jardins d’Ys et à l’association 
des 14 riverains de la servitude de la résidence 
Les Jardins d’Ys au titre de l’article L. 761-1 du 
code de justice administrative.

DÉCIDE :
Article 1er : Le jugement du 26 décembre 2023 du 
tribunal administratif de Toulon est annulé.
Article 2 : L’affaire est renvoyée au tribunal admi-
nistratif de Toulon.
Article 3 : La commune de Roquebrune-sur-
Argens versera au syndicat des copropriétaires 
de la résidence Les Jardins d’Ys et à l’association 
des 14 riverains de la servitude de la résidence 
Les Jardins d’Ys une somme de 1 500 € chacun 
au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative.
[…] n
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Observations

La présente affaire aborde une question de procédure 
contentieuse

Le juge de première instance aurait commis une erreur 
de droit en relevant d’office le moyen tiré du défaut de 
qualité à agir du syndic, alors que le deuxième alinéa 
de l’article 55 du décret du 17 mars 1967 indique que : 
« Seuls les copropriétaires peuvent se prévaloir de l’ab-
sence d’autorisation du syndic à agir en justice. » Selon 
le pourvoi, cette disposition empêcherait non seule-
ment une autre personne que les copropriétaires de 
critiquer l’absence de qualité à agir du syndic devant le 
juge mais interdirait aussi à celui-ci de soulever d’office 
cette irrecevabilité.

Le Conseil d’État estime qu’il résulte du premier alinéa 
de l’article 15 et du I de l’article 18 de la loi n° 65-557 du 
10  juillet 1965 ainsi que du premier alinéa de l’article 
55 du décret n° 67-223 du 17 mars 1967 que, dans les 
cas où une autorisation est requise, le syndic, agis-
sant au nom de la copropriété, est tenu de disposer 
d’une autorisation formelle de l’assemblée générale 
des copropriétaires pour agir en justice en son nom, 
habilitation qui doit préciser l’objet et la finalité du 
contentieux engagé. Le pouvoir ainsi donné au syndic 

est compris dans les limites qui ont, le cas échéant, été 
fixées par la décision de l’assemblée générale 26.

Le moyen tiré du défaut d’autorisation du syndic à 
agir en justice ne peut toutefois être soulevé que par 
un ou plusieurs copropriétaires, ainsi qu’il résulte du 
deuxième alinéa de l’article 55 du décret du 17 mars 
1967, dans sa rédaction issue du décret n° 2019-650 du 
27 juin 2019. n

Bernard POUJADE

26	Cf., sur l’obligation du syndic de disposer d’une autorisation formelle de l’assem-
blée générale des copropriétaires pour agir en justice en son nom, CE 6 mai 2015, 
Syndicat des copropriétaires Arcades des Champs Elysées, n° 366713 : Rec., T., 
p. 743-795.
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Le rapporteur public ayant conclu sur une affaire  
peut-il siéger dans la formation de jugement  
statuant sur le recours en tierce opposition formé  
contre la décision rendue sur cette affaire ?

Résumé	 1. En vertu d’une règle générale de 
procédure applicable même sans texte, un membre 
d’une juridiction administrative qui a publiquement 
exprimé son opinion sur un litige en qualité de 
rapporteur public ne peut participer à la formation 
de jugement statuant sur le recours formé contre 
une décision juridictionnelle statuant sur ce litige.

Un magistrat ayant, en qualité de rapporteur public, 
exprimé publiquement son opinion sur un litige ne peut 
régulièrement siéger dans la formation de jugement 
qui se prononce sur le recours en tierce opposition 
formé contre la décision rendue sur ce litige.

2. Lorsque le Conseil d’État se prononce sur un pourvoi 
en cassation dirigé contre une décision statuant 
sur un recours en tierce opposition, il ne saurait, au 
motif qu’il a précédemment rejeté un pourvoi contre 
la décision dont la rétractation était demandée, être 
regardé comme étant saisi d’un second pourvoi sur 
la même affaire, au sens du second alinéa de l’article 
L. 821-2 du code de justice administrative (CJA).

Abstracts	 Questions de procédure contentieuse 
générales n Tierce opposition n 1. Composition de la 
formation de jugement n Juge s’étant prononcé, en 
qualité de rapporteur public, sur la décision dont la 
rétractation est demandée n Méconnaissance du principe 
d’impartialité n Existence n 2. Pourvoi formé contre une 
décision rendue sur un recours en tierce opposition n Cas 
où le Conseil d’État a déjà rejeté un pourvoi formé contre 
la décision dont la rétractation était demandée n Second 
pourvoi sur la même affaire (2nd al. de l’art. L. 821-2 du 
code de justice administrative) n Absence (sol. impl.).

CE (6/5 CHR) 18 avril 2025, Association des amis du château 
du Thiolent et autres, n° 488035 – M. Bachini, Rapp – 
M. Agnoux, Rapp. public – SCP Le Guerer, Bouniol-Brochier, 
Lassalle-Byhet, SCP Rocheteau, Uzan-Sarano et Goulet, Av.

Décision mentionnée dans les tables du recueil Lebon.

Conclusions

Nicolas AGNOUX, rapporteur public

Le litige à l’origine du présent pourvoi ne vous est pas inconnu : 
par une décision du 12 juillet 2024, vous avez, en précisant 
à cette occasion les conditions dans lesquelles une région 
est recevable à intervenir dans un contentieux éolien, rejeté 
le pourvoi présenté par plusieurs associations et riverains 
contre l’arrêt par lequel la cour administrative d’appel de Lyon 
avait, d’une part, annulé la décision du préfet de Haute-Loire 
refusant de délivrer à la société Boralex l’autorisation qu’elle 
sollicitait pour l’exploitation d’un parc de quatre éoliennes et, 
d’autre part, délivré elle-même cette autorisation 1.
Cependant, le jour même où vous étiez saisis du pourvoi, 
l’association des amis du Château du Thiolent, la commune 
du Vernet ainsi que d’autres associations et riverains, qui 

1	 CE 12 juillet 2024, n° 464958 : Rec., T., p. 477.

n’avaient pas été appelés dans la cause, ont saisi la cour 
d’une requête en tierce opposition contre cet arrêt.
Cette simultanéité ne faisait pas obstacle à la recevabilité de 
la tierce opposition : ainsi que vous l’avez jugé récemment par 
une décision Commune de Hyères et Société Les Voiles d’Or 
du 21 octobre 2024 2, la tierce opposition demeure ouverte y 
compris lorsque la décision contestée fait déjà l’objet d’un 
pourvoi en cassation. En revanche, le présent pourvoi formé 
par les requérants contre l’arrêt rejetant leur tierce opposition 
vous permettra de trancher une autre question de procédure 
propre à cette voie de recours : le principe d’impartialité fait-il 
obstacle à ce que le rapporteur public ayant prononcé des 
conclusions sur la décision faisant l’objet d’un recours en 

2	 N° 491665 : Rec., T., p. 708.
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tierce opposition puisse ultérieurement siéger dans la forma-
tion de jugement qui connaît de ce recours ?

L’impartialité objective du juge dans 
le cadre d’un recours en tierce opposition

La question vous est soumise à l’occasion d’un contentieux 
éolien, terrain propice à la mise en œuvre de cette voie de 
rétractation grâce à l’ouverture consacrée en matière d’instal-
lations classées par votre jurisprudence Association Nonant 
Environnement du 20 mai 2015 3 : lorsque le juge administratif 
annule un refus d’autoriser une installation classée et, faisant 
usage de ses pouvoirs de plein contentieux, décide d’accor-
der lui-même l’autorisation, la voie de la tierce opposition est 
ouverte contre sa décision et il suffit aux tiers intéressés de 
justifier d’un intérêt suffisant pour demander l’annulation de 
l’autorisation sans avoir à justifier d’un droit lésé, par déro-
gation aux règles habituelles propres à cette voie de recours.
Est donc ici en cause le principe d’impartialité entendu dans 
sa dimension objective, telle qu’elle a été consacrée notam-
ment par la jurisprudence de la Cour européenne des droits 
de l’Homme au sujet de l’article 6 § 1 de la Convention, qui 
procède d’une approche fondée sur les apparences permet-
tant d’écarter tout doute légitime sur l’absence de parti pris, 
ce qui interdit en principe à un juge, dans l’exercice de ses 
fonctions juridictionnelles, soit de coiffer successivement plu-
sieurs casquettes dans un même litige, soit d’avoir à trancher 
à plusieurs reprises la même question en laissant craindre 
aux parties qu’il ne dispose pas d’un regard suffisamment 
neuf ou qu’il ne soit entravé par la crainte de se déjuger.

Une jurisprudence sur l’application 
de l’impartialité objective aux tierces 
oppositions « résolument accommodante »

Or, et nous entrons ici immédiatement dans le vif du sujet, vous 
avez adopté il y a vingt ans une approche résolument accom-
modante en ce qui concerne le jugement des tierces oppo-
sitions : par une décision Société Resotim du 10  décembre 
2004 4, vous avez jugé qu’aucune règle générale de procédure, 
et notamment pas le principe d’impartialité, ne fait obstacle à 
ce qu’un recours en tierce opposition soit jugé par la formation 
de jugement ou le juge qui a rendu cette décision. Appliquée 
alors à une ordonnance rendue par le juge des référés-sus-
pension, cette solution a l’a été ensuite aux formations collé-
giales 5 et réitérée en dernier lieu en 2014 6.

3	 N° 381560 : Rec., p. 172.
4	 N° 270267.
5	 CE 5  janvier 2005, Département de la Drôme, n° 247005, inédit ; CE 27  juillet 

2005, Élection de trois adjoints au maire de la commune de Roëzé-sur-Sarthe, 
n° 274600 : au Recueil sur un autre point.

6	 CE 7 mai 2014, Commune de Romagne, n° 356813 : Rec., T., p. 690 sur un autre 
point.

Au premier abord, une telle souplesse détonne au regard des 
exigences consacrées par votre jurisprudence, y compris 
dans ses développements les plus récents.

Des exigences plus grandes pour les autres 
recours

D’une part, l’un de ses ressorts consiste à éviter qu’un magis-
trat n’apparaisse comme le juge de sa propre erreur : vous 
jugez ainsi qu’un magistrat ne peut siéger dans la formation 
qui se prononce en appel sur un jugement auquel il a parti-
cipé 7 ou qu’un magistrat ne peut participer au jugement d’un 
recours en rectification d’erreur matérielle après avoir pris 
part à la décision qui fait l’objet de ce recours 8. Or la tierce 
opposition constitue une voie de rétractation qui conduit la 
formation de jugement à rejuger le litige pour, le cas échéant, 
lui donner une solution différente et déclarer la première déci-
sion nulle et non avenue.
D’autre part, la décision Société Resotim ne se rattache 
directement à aucune des nombreuses soupapes que votre 
jurisprudence a progressivement aménagées en écartant 
l’existence d’une violation du principe d’impartialité dans une 
série de situations que l’on pourrait regrouper en deux caté-
gories.

Sauf pour les procédures de référé, compte 
tenu de l’office particulier du juge

Les premières sont propres à l’office particulier du juge des 
référés qui statue en l’état de l’instruction et de manière pro-
visoire sans prendre de parti définitif sur les questions de 
droit soulevées au principal, ce qui l’autorise en principe, 
sous réserve qu’il ne soit pas allé dans sa première décision 
au-delà de ce qu’impliquait son office, à participer ultérieure-
ment au jugement de l’affaire au fond 9, à statuer sur plusieurs 
demandes successives tendant à la suspension de la même 
décision 10, ou à statuer sur plusieurs demandes de mesures 
utiles sollicitées successivement par le même requérant 11. 
Votre approche est néanmoins très prudente ; vous n’écar-
tez pas qu’un défaut d’impartialité puisse être déduit du 
contenu des motifs adoptés par la première ordonnance ; et 
vous n’étendez pas cette souplesse au référé-provision pour 
lequel le juge des référés doit se prononcer sur le caractère 
non sérieusement contestable de l’obligation 12, ni à l’hypo-
thèse où le même juge statue sur une ordonnance de référé 
précontractuel annulant la procédure de passation d’un mar-

7	 CE 30 novembre 1994, M. P., nos 123452 et 123453 : Rec., T., p. 763 ; CE 5 mars 
2003, M. et Mme R., n° 241763 : Rec., p. 112.

8	 CE 22 juin 2005, M. et Mme H., n° 261847 : Rec., p. 248.
9	 CE S. 12 mai 2004, Commune de Rogerville, n° 265184 : Rec., p. 223.
10	 CE 2 novembre 2005, M. et Mme F., n° 279660 : Rec., p. 466.
11	 CE 17 juin 2024, Société Nautic Loisirs Méditerranée, n° 475254 : Rec., T., p. 687.
12	 CE 7 décembre 2006, Mme S., n° 294218 : Rec., T., p. 1008.
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ché puis sur l’ordonnance suspendant l’exécution du marché 
conclu à l’issue de cette procédure 13.

Sauf lorsque les litiges sont suffisamment 
distincts

Une deuxième catégorie regroupe les hypothèses où il n’y a 
pas stricte identité d’objet entre les litiges dont les magistrats 
ont successivement à connaître ou, à tout le moins, l’angle 
d’analyse est suffisamment distinct pour écarter l’existence 
d’un préjugement. Un même magistrat ou une même forma-
tion peuvent statuer, par exemple, sur deux litiges successifs 
relatif au supplément d’impôt sur le revenu mis à la charge du 
même contribuable mais au titre de deux années distinctes 14, 
sur un recours en excès de pouvoir dirigé contre une décision 
administrative puis sur un recours en appréciation de vali-
dité formé contre la même décision administrative 15, sur une 
demande d’aide juridictionnelle puis sur la requête corres-
pondante 16, sur une décision administrative comme juge du 
fond puis comme juge des référés sur une nouvelle décision 
prise en exécution du premier jugement 17, sur la légalité d’une 
décision administrative, puis sur une demande indemnitaire 
fondée sur la responsabilité pour faute à raison de l’illégalité 
de cette même décision 18. De même, la formation de juge-
ment qui sursoit à statuer dans l’attente d’une mesure de 
régularisation en application de l’article L. 600-5-1 du code 
de l’urbanisme peut être celle qui statuera définitivement en 
se prononçant sur la mesure édictée 19.

Sauf en cas de renvoi après cassation

On mettra enfin à part le cas dans lequel la formation de juge-
ment peut, lorsqu’aucun texte tel que l’actuel article L. 821-1 
CJA n’y fait obstacle, se prononcer à nouveau sur le litige 
dans le cadre d’un renvoi après annulation de sa première 
décision 20, cette solution reposant sur la fiction selon laquelle 
la décision initiale est réputée ne jamais avoir existé et pou-
vant se prévaloir d’un quitus de la CEDH 21.

13	 CE 3  février 2010, Communauté de communes de l’Arc Mosellan, n° 330237 : 
Rec., T., p. 898.

14	 CE 8 juin 2004, Époux L., n° 245305 : Rec., T., p. 656.
15	 CE 15 décembre 2000, Mme O., n° 196737 : Rec., T., p. 1079.
16	 CE S. 12 mai 2004, H., nos 261826 et 262025 : Rec., p. 224.
17	 CE 9 avril 2004, Min. c/ M. O., n° 263508 : Rec., p. 172 ; CE 8 avril 2013, M. F., 

n° 364105 : Rec., T., p. 671.
18	 CE 5 février 2025, M. K., n° 489647 : à mentionner aux Tables, concl. R. Victor.
19	 CE 17  janvier 2024, Association Bien vivre en pays d’Urfé, n° 462638 : Rec., T., 

p. 621.
20	CE 12  novembre 1926, Société Dikson, Walrave et Cie : Rec., p.  963 ; CE S. 

11 février 2005, Commune de Meudon, n° 258102 : Rec., p. <55.
21	 18 décembre 2008, Vaillant c/ France, n° 0609/04, § 28 et s.

Le maintien de la solution propre 
à la tierce opposition

On le voit, la tierce opposition ne s’inscrit dans aucun de 
ces cas de figure. Si par construction il n’y a pas identité 
de parties, en revanche l’objet du litige (en l’espèce, le droit 
d’exploiter) est commun, le juge est susceptible d’être à nou-
veau saisi des mêmes questions – par exemple, en l’espèce, 
le caractère excessif des atteintes paysagères portées par 
le projet éolien – et le degré de préjugement de la première 
décision, rendue au fond, apparaît maximal.
Précisons ici que la question du caractère collégial ou non de 
la formation de jugement – qui semble parfois jouer de façon 
implicite au soutien des solutions les plus accommodantes 
(on remarque d’ailleurs que vos rares censures concernaient 
des juges uniques, ceux à qui une prise de position peut être 
imputée personnellement) – n’entre pas en ligne de compte 
puisque votre décision Société Résotim est explicitement 
énoncée comme couvrant les deux cas de figure.
Pour autant, même réexaminée à l’aune de vos décisions les 
plus récentes, cette jurisprudence nous paraît demeurer plei-
nement valide pour les raisons qui avaient déjà été exposées 
par votre commissaire du gouvernement Terry Olson, a for-
tiori dans le cadre particulier de la tierce opposition aména-
gée, en matière d’ICPE, par votre jurisprudence Nonant.
Ainsi, le fait pour la première formation de jugement de ne pas 
avoir appelé les tiers à l’instance n’entache pas pour autant 
d’irrégularité la première décision rendue 22 : avec la tierce 
opposition, il ne s’agit pas de demander au juge de désa-
vouer sa première décision mais, comme l’indiquait votre 
commissaire du Gouvernement en 2004, de « rouvrir le débat 
contentieux sur des bases nouvelles, élargies ».
Restent également toujours valides l’argument tiré de l’analo-
gie avec les juridictions civiles, pour lesquelles l’article 587 du 
code de procédure autorise les mêmes magistrats à connaître 
de la tierce opposition, comme l’argument tiré de l’absence 
d’obstacle dans la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, 
qui admet qu’une personne condamnée par contumace soit 
rejugée par les mêmes magistrats après son arrestation 23.
Nous serions tentés d’y ajouter quelques arguments supplé-
mentaires.
D’abord, le fait que, pour en rester au registre des apparences, 
la tierce opposition n’a pas pour effet, par construction, de 
confronter un requérant à deux reprises au même juge, ce qui 
déplace le débat concernant son impartialité et ses éventuels 
partis pris sur un terrain un peu plus abstrait. Vient s’ajouter, 
dans le cas du plein contentieux des installations classées, 
le fait que le juge s’inscrit, au moins théoriquement, dans un 
cadre renouvelé puisqu’il doit se fonder sur les circonstances 
de droit et de fait prévalant à la date à laquelle il statue.
Ensuite, la position du juge statuant sur la tierce opposi-
tion ne nous paraît pas différer substantiellement de celle 
dans laquelle il peut connaître successivement, notamment 

22	 CE 2 juillet 2014, M. G. et autres, n° 366150 : Rec., T., p. 820.
23	 CEDH 10 juin 1996, Thomann c/ Suisse, n° 17602/91.
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en raison d’une désynchronisation des requêtes, de séries 
de recours contre le même acte dirigés par des personnes 
distinctes, qui auraient eu vocation à être joints pour qu’il y 
soit statué par une même décision ou à être jugés de façon 
concomitante mais qui pour une raison ou une autre ne l’ont 
pas été, sans que vous n’y voyiez, y compris pour vos propres 
formations de jugement, d’atteinte au principe d’impartialité. 
L’idée sous-jacente est que le même juge reprend un travail 
déjà entamé qu’il aurait en quelque sorte laissé inachevé.
On notera enfin que les enjeux d’impartialité seront pour par-
tie neutralisés « en amont », du fait de l’application des règles 
de recevabilité qui font obstacle à ce qu’une partie puisse 
former tierce opposition lorsqu’elle a été représentée à l’ins-
tance par une personne ayant des intérêts concordants avec 
les siens, restriction que vous avez étendue à la configuration 
Nonant 24.

La question de l’impartialité objective 
d’un juge ayant connu de l’affaire comme 
rapporteur public

Mais qu’en est-il, pour en revenir à la question qui vous est 
posée aujourd’hui, du magistrat qui a connu une première 
fois de l’affaire non pas comme membre de la formation col-
légiale de jugement ou comme juge unique, mais comme 
rapporteur public ?
Comme vous le savez, cet office le conduit à faire connaître 
son appréciation les circonstances de fait de l’espèce et les 
règles de droit applicables ainsi que son opinion sur les solu-
tions qu’appelle, suivant sa conscience, le litige soumis à la 
juridiction 25.
Ses conclusions sont dès lors susceptibles de trahir un préju-
gement de l’affaire faisant obstacle à ce qu’il siège dans une 
formation de jugement appelée à trancher la même ques-
tion. Vous regardez ainsi comme irrégulier un arrêt auquel a 
concouru un membre de la cour administrative d’appel qui 
avait, en qualité de commissaire du Gouvernement, publique-
ment exprimé son opinion sur le litige lors de l’audience du 
tribunal administratif à l’issue de laquelle le jugement attaqué 
est intervenu 26.
Toutefois, n’y a-t-il pas lieu de consentir la même souplesse 
que celle admise, au sujet des membres de la formation de 
jugement, par votre jurisprudence Société Résotim qui vaut 
également, on l’a vu, dans l’hypothèse d’un juge unique, 
donc sans le rideau de la collégialité ? Pourquoi l’exigence 
d’impartialité serait-elle plus forte à l’égard d’un magistrat 
nommément identifié ayant porté sur le dossier les mêmes 
appréciations de fait ou de droit lorsqu’elles ont été exposées 
oralement dans les conclusions qu’il prononce, plutôt que 
couchées par écrit dans la décision qu’il signe ?

24	CE 18 novembre 2024, Société Q Energy, n° 487701 : Rec., T., p. 682.
25	 CE 10 juillet 1957, Gervaise, n° 26517 : Rec., p. 466, repris pour partie à l’article 

L. 7 du code de justice administrative.
26	CE 30 novembre 1994, SARL Étude Ravalement Constructions, n° 126600 : Rec., 

T., p. 763.

La protection du secret du délibéré

En réalité, l’obstacle à cette transposition nous semble 
moins tenir aux exigences habituelles d’impartialité qu’à 
celles propres au secret du délibéré qui disqualifient, de 
manière plus radicale, selon votre jurisprudence constante, 
tout membre d’une formation de jugement s’étant déjà « pro-
noncé publiquement sur l’affaire ». Ainsi, un commissaire du 
gouvernement qui s’est prononcé publiquement à l’occasion 
d’un jugement avant dire droit ne peut ensuite participer à 
la formation statuant au fond 27, interdiction qui n’a bien sûr 
pas d’équivalent pour la formation de jugement qui connaît 
successivement, dans la même composition, de l’un puis de 
l’autre. Pour le rapporteur public, cette règle d’incompatibilité 
prévaut quelle qu’ait été la portée des conclusions devant la 
première juridiction saisie et alors même que celle-ci n’aurait 
pas jugé l’affaire au fond 28.
Une opinion exprimée à l’audience devant les parties n’équi-
vaut pas aux motifs d’une décision juridictionnelle rendue au 
nom du peuple français.
Il entre bien sûr une bonne part d’apparence et de subjec-
tivité et dans cette distinction. Mais ces dimensions étaient 
précisément au cœur de l’analyse de la Cour de Strasbourg 
dans l’arrêt Kress c/ France du 7  juin 2001 29 : « En s’expri-
mant publiquement sur le rejet ou l’acceptation des moyens 
présentés par l’une des parties, le commissaire du gouver-
nement pourrait être légitimement considéré par les parties 
comme prenant fait et cause pour l’une d’entre elles. […] un 
justiciable non rompu aux arcanes de la justice administra-
tive peut assez naturellement avoir tendance à considérer 
comme un adversaire un commissaire du gouvernement qui 
se prononce pour le rejet de son pourvoi [et] éprouver un sen-
timent d’inégalité si, après avoir entendu les conclusions du 
commissaire dans un sens défavorable à sa thèse à l’issue 
de l’audience publique, il le voit se retirer avec les juges de la 
formation de jugement. »
Cette règle sévère mais lisible et bien intégrée dans la pratique 
des juridictions administratives ne souffre à notre connais-
sance aucune exception et le cadre contentieux propre à la 
tierce opposition ne justifie pas davantage de s’en écarter.
Certes, dans le cas particulier de la jurisprudence Nonant, 
la tierce opposition vise à contester l’autorisation environne-
mentale délivrée par le juge de plein contentieux qui constitue 
un objet juridique nouveau, a fortiori lorsque le juge l’a assor-
tie de prescriptions additionnelles ; mais l’enrichissement 
voire le déplacement des termes du débat, même conju-
gués à la prise en compte éventuelle de nouveaux éléments 
de fait et de droit qu’implique son office particulier, ne nous 
paraissent pas suffire à caractériser un litige distinct au sens 

27	 CE 22  juin 1928, Élections de Limoux : Rec., p.  780 ; CE S. 21  octobre 1966, 
Société française des mines de Sentein, n° 63077 : Rec., p. 564 ; CE 17 avril 1985, 
Confédération des associations autonomes des sinistrés expropriés victimes de 
l’environnement et des calamités publiques, n° 44500 : Rec., T., p. 736.

28	CE 14 janvier 2008, M. et Mme A., n° 294312.
29	N° 39594/98.
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de votre jurisprudence Élections de Limoux, dans la mesure 
où son objet demeure le droit d’exploiter 30.
Sur un plan plus pratique, on notera enfin qu’à la différence 
d’autres règles d’incompatibilité plus contraignantes, celle-
ci se résout assez aisément au prix d’un simple déport du 
magistrat concerné, donc sans devoir susciter, notamment 
dans les plus petites juridictions, de difficultés pour assurer 
le traitement des affaires.
L’association des amis du château du Thiolent et autres sont 
donc fondés à soutenir que la formation de jugement qui a 
rejeté leur tierce opposition était irrégulièrement composée 
en ce que l’un de ses membres avait conclu comme rappor-

30	Voyez, a contrario, pour un magistrat ayant conclu devant un tribunal adminis-
tratif dans des litiges opposant une commune et des entreprises à propos de 
différents lots d’un marché public, dont vous admettez qu’il puisse siéger au sein 
d’une cour qui statue sur un litige opposant les mêmes parties mais concernant 
un autre lot de ce marché public et ne portant donc pas sur la même affaire : CE 
24 novembre 2010, Commune de Lyon, n° 325195 : Rec., T., p. 932.

teur public sur l’affaire ayant donné lieu à l’arrêt objet de la 
tierce opposition. Cette irrégularité justifie l’annulation de 
l’arrêt attaqué.
Une dernière question de procédure, elle aussi inédite, se 
pose encore au sujet de l’interprétation de l’article L. 821-2 du 
code de justice administrative. Vous avez connu en juillet der-
nier d’un pourvoi contre le premier arrêt rendu par la cour et 
vous connaissez à présent du pourvoi contre l’arrêt statuant 
sur la tierce opposition : est-ce à dire que l’affaire a « fait l’ob-
jet d’un second pourvoi en cassation » au sens de cet article, 
ce qui ferait obstacle au renvoi de l’affaire à la cour ? Nous 
vous proposons de répondre par la négative en interprétant 
la loi comme visant uniquement le pourvoi dirigé contre un 
arrêt rendu sur un premier renvoi, ce qui ne correspond pas 
au présent cas de figure.
Vous pourrez donc renvoyer l’affaire à la cour et mettre à la 
charge de la société Boralex Massif du Devès la somme de 
3 000 € au titre des frais d’instance.

Tel est le sens de nos conclusions. n

Arrêt

[…]

1. Il ressort des pièces du dossier soumis aux 
juges du fond que, par un arrêt du 14 avril 2022, 
la cour administrative d’appel de Lyon, saisie 
d’une requête de la société Boralex Massif du 
Devès, a annulé l’arrêté du préfet de la Haute-
Loire du 16 mars 2020 refusant de délivrer à cette 
société l’autorisation d’exploiter un parc éolien 
sur le territoire de la commune de Saint-Jean de 
Nay. Par un arrêt du 6  juillet 2023 contre lequel 
l’association des amis du château du Thiolent et 
autres se pourvoient en cassation, la cour admi-
nistrative d’appel de Lyon a rejeté le recours en 
tierce opposition formé par ces derniers contre 
son arrêt du 14 avril 2022.

2. En vertu d’une règle générale de procédure 
applicable même sans texte, un membre d’une 
juridiction administrative qui a publiquement 
exprimé son opinion sur un litige en qualité de 
rapporteur public ne peut participer à la forma-
tion de jugement statuant sur le recours formé 
contre une décision juridictionnelle statuant sur 
ce litige.
3. Il résulte des pièces du dossier soumis au 
Conseil d’État que l’un des membres de la for-
mation de jugement de la cour administrative 
d’appel de Lyon, qui a rendu l’arrêt attaqué du 
6 juillet 2023 rejetant le recours en tierce oppo-
sition formé par l’association des amis du châ-
teau du Thiolent et autres contre l’arrêt précité 
du 14 avril 2022, avait, en qualité de rapporteur 

public, exprimé publiquement son opinion sur le 
litige jugé par cet arrêt du 14 avril 2022 faisant 
l’objet de la tierce opposition. Il suit de là que la 
composition de la formation de jugement ayant 
rendu l’arrêt attaqué était irrégulière.
4. Il résulte de ce qui précède, sans qu’il soit 
besoin de se prononcer sur les autres moyens 
du pourvoi, que les requérants sont fondés à 
demander l’annulation de l’arrêt qu’ils attaquent.
[…]

DÉCIDE :
Article 1er : L’arrêt de la cour administrative d’ap-
pel de Lyon du 6 juillet 2023 est annulé.
Article 2 : L’affaire est renvoyée à la cour admi-
nistrative d’appel de Lyon. […] n

Observations

L’arrêt commenté applique aux recours en tierce oppo-
sition la règle selon laquelle un rapporteur public ne 
peut siéger dans la formation de jugement statuant sur 
le recours formé contre la décision rendue sur un litige 
sur lequel il a conclu.

Cette extension d’une solution retenue dans le cadre 
d’une voie de recours ordinaire (l’appel) à la tierce oppo-

sition consacre ainsi la spécificité du régime applicable 
au rapporteur public par rapport aux autres magis-
trats : en effet, il ressort du panorama très complet 
de la jurisprudence sur l’impartialité objective devant 
la juridiction administrative qu’offrent les conclusions 
de N.  Agnoux, que l’application de cette exigence 
dans le cadre de la procédure de tierce opposition est 
souple – pour ne pas dire, comme le rapporteur public, 
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« accommodante » –, puisque le Conseil d’État admet 
qu’aucune règle générale de procédure, et notam-
ment pas le principe d’impartialité, ne fait obstacle à 
ce qu’un recours en tierce opposition soit jugé par la 
formation de jugement ou le juge qui a rendu la déci-
sion attaquée 31, alors qu’il n’en va pas de même pour 
un recours en appel 32. Le Conseil d’État n’abandonne 
pas cette solution particulière au recours en tierce 
opposition mais refuse de l’étendre au cas où les fonc-
tions exercées lors du premier jugement ne sont pas 
des fonctions de juge mais de rapporteur public. Car 
alors il ne s’agit pas seulement de la connaissance que 
peut avoir le juge du litige, qui ne fait pas obstacle à ce 
qu’il en ait à connaître de nouveau dans un recours où 
sont présentes de nouvelles parties, mais du fait qu’il 
ait exposé publiquement son avis lors de la première 
audience, ce qui est susceptible de porter atteinte au 
secret du délibéré du jugement en tierce opposition.

31	 CE 10 décembre 2004, Société Resotim, n° 270267.
32	 CE 30 novembre 1994, M. P., nos 123452 et 123453 : Rec., T., p. 1125 ; CE 5 mars 

2003, M. et Mme R., n° 241763 : Rec., p. 112.

La décision commentée tranche implicitement une 
seconde question de procédure, de cassation cette 
fois, qu’évoque le rapporteur public à la fin de ses 
conclusions : lorsque le Conseil d’État est successive-
ment saisi d’un pourvoi formé contre une décision qui 
fait également l’objet d’un recours en tierce opposition 
puis d’un pourvoi formé contre la décision rendue sur 
cette tierce opposition, ce second pourvoi n’est pas un 
« second pourvoi en cassation » au sens de l’article

L. 821-2 du code de justice administrative, de sorte 
qu’il peut, après l’avoir accueilli, renvoyer l’affaire au 
juge du fond, comme il le fait en l’espèce. n

Gilles PELLISSIER
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Le refus d’un commissaire enquêteur de donner 
son avis personnel sur une partie d’un projet de document 
d’urbanisme dans le cadre d’une enquête publique au motif 
qu’un contentieux est en cours est-il une cause d’irrégularité 
de la procédure suivie et si, tel est le cas, de quelle façon  
est-il possible de remédier à ce vice par une mesure 
de régularisation ?

Résumé	 Il résulte des articles L. 123-1 et R. 123-
19 du code de l’environnement et L. 153-19 du code 
de l’urbanisme que le commissaire enquêteur 
conduit, préalablement à la révision d’un plan local 
d’urbanisme (PLU), une enquête destinée à permettre 
non seulement aux habitants de la commune de 
prendre une connaissance complète du projet et de 
présenter leurs observations, suggestions et contre-
propositions, mais également à l’autorité compétente 
de disposer de tous les éléments nécessaires à son 
information et ainsi de l’éclairer dans ses choix.

1. a) Si ces dispositions n’imposent pas au commissaire 
enquêteur de répondre à chacune des observations 
présentées lors de l’enquête publique, elles l’obligent 
à indiquer, au moins sommairement, en donnant 
son avis personnel, les raisons qui déterminent 
le sens de cet avis, sans qu’il puisse renoncer à se 
prononcer sur tout ou partie du projet, quand bien 
même certains éléments du projet soumis à enquête 
publique seraient concernés par une procédure 
contentieuse en cours à la date de son rapport.

b) Commissaire enquêteur ayant refusé de se 
prononcer sur les observations du public portant sur 
l’orientation d’aménagement et de programmation 
(OAP) relative à un secteur, qui représentaient une 
part importante de l’ensemble des observations 
exprimées au cours de l’enquête publique, au motif 
qu’une procédure contentieuse était en cours devant 
le tribunal administratif à l’encontre d’une précédente 
délibération du conseil municipal de la commune 
approuvant la mise en comptabilité du PLU avec une 
opération d’aménagement projetée dans ce quartier.
Ce faisant, le commissaire enquêteur a méconnu 
les exigences de l’article R. 123-19 du code de 
l’environnement. Cette irrégularité, qui a privé le 
public d’une garantie et été susceptible d’exercer, en 
l’espèce, une influence sur le sens d’une délibération 
approuvant la révision générale du PLU de la 
commune, entache d’illégalité cette révision.

2. a) L’illégalité qui résulte des vices relevés par 

le juge qui sursoit à statuer pour en permettre la 
régularisation sur le fondement de l’article L. 600-9 du 
code de l’urbanisme peut être régularisée par l’adoption 
d’une nouvelle délibération approuvant le document 
d’urbanisme, le cas échéant sur les seuls éléments 
entachés d’illégalité, dès lors que celle-ci répond aux 
exigences de forme ou a été précédée de l’exécution 
régulière de la ou des formalités qui avaient été omises.
Lorsque le vice de procédure affectant le document 
d’urbanisme tient à une irrégularité intervenue 
après la clôture de l’enquête publique et entachant 
les seules conclusions motivées du commissaire 
enquêteur, il n’est pas nécessaire, pour régulariser 
la procédure d’adoption du document d’urbanisme, 
de diligenter une nouvelle enquête publique. Dans 
ce cas, il appartient à l’autorité compétente de 
saisir, en application de l’article L. 123-3 du code de 
l’environnement, le tribunal administratif dans le 
ressort duquel se trouve son siège afin qu’il désigne le 
commissaire enquêteur chargé de rendre à nouveau 
des conclusions motivées sur le projet, en se fondant 
sur l’ensemble des éléments recueillis à l’occasion 
de l’enquête publique déjà réalisée, notamment 
les registres d’enquête, les comptes rendus de 
réunions publiques, les observations du public et le 
rapport déjà établi par le commissaire enquêteur.

b) En l’espèce, le vice entachant la légalité de la 
délibération et tenant à ce que le commissaire 
enquêteur n’a pas rendu ses conclusions motivées 
sur l’ensemble du projet de PLU soumis à enquête 
publique conformément à l’article R. 123-19 du 
code de l’environnement peut être régularisé par 
une nouvelle délibération portant révision du PLU 
en tant seulement qu’elle concerne le secteur en 
cause, par laquelle le conseil municipal devra à 
nouveau se prononcer après avoir pris connaissance 
des conclusions motivées que le commissaire 
enquêteur désigné à cet effet aura rendu sur cet 
aspect du projet en tenant compte de l’ensemble 
des observations du public relatives au secteur en 
cause recueillies à l’occasion de l’enquête publique.
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Conclusions

Mathieu LE COQ, rapporteur public

1. Le présent dossier pose les deux questions suivantes : Le 
refus d’un commissaire enquêteur de donner son avis per-
sonnel sur une partie d’un projet de document d’urbanisme 
dans le cadre d’une enquête publique au motif d’un conten-
tieux en cours est-il une cause d’irrégularité de la procédure 
suivie et si, tel est le cas, de quelle façon est-il possible de 
remédier à ce vice par une mesure de régularisation ?

Le litige

En l’espèce, c’est le devenir du quartier des Quatre Chemins 
à Antibes qui suscite des contestations au niveau local. Le 
conseil municipal d’Antibes a prescrit la révision de son plan 
local d’urbanisme par une délibération du 12  juillet 2012. 
Avant l’issue de cette procédure de révision, il a approuvé, 
par une délibération du 16 février 2017, une déclaration de 
projet valant mise en compatibilité du plan local d’urbanisme 
afin de permettre la réalisation d’une opération de restruc-
turation du site des Quatre Chemins, lequel se présente 
comme un secteur d’entrée de ville à requalifier. Cette déli-
bération a fait l’objet d’un recours devant le tribunal adminis-
tratif de Nice de la part de plusieurs habitants. La procédure 
de révision a ensuite repris son cours. Par une délibération 
du 6 juillet 2018, le conseil municipal a arrêté le bilan de la 
concertation et le projet de révision du plan, qui a été sou-
mis à enquête publique du 22 octobre au 23 novembre 2018. 
La révision a finalement été approuvée par une délibération 
du 29 mars 2019 qui a créé une orientation d’aménagement 
et de programmation sur le secteur des Quatre Chemins. 
Plusieurs habitants du quartier, pour partie les mêmes que 
dans le premier contentieux, ont formé un recours contre 
cette dernière délibération. N’ayant obtenu gain de cause 
ni devant le tribunal administratif de Nice ni devant la cour 
administrative d’appel de Marseille, les requérants se pour-
voient devant vous.

L’obligation pour le commissaire enquêteur 
de se prononcer sur des observations 
du public

Ils reprochent à la cour d’avoir commis une erreur de droit en 
écartant le moyen tiré de l’irrégularité affectant la procédure 
d’enquête publique et disons-le d’emblée, nous sommes 
d’avis que cette critique est fondée. La cour a d’abord relevé 
que le commissaire enquêteur avait expressément indiqué ne 
pas se prononcer sur les observations formulées par le public 
en ce qui concerne l’orientation envisagée pour ce quartier au 
motif qu’il existait un contentieux en cours, relatif à la décla-
ration de projet. Elle a toutefois relevé, pour écarter le moyen, 
que le commissaire enquêteur avait décrit le projet d’orienta-
tion et émis un avis favorable au plan local d’urbanisme pris 
dans son ensemble.
Comme vous le savez, une fois la phase de consultation du 
public close, il appartient au commissaire enquêteur de rédi-
ger, dans le délai d’un mois non prescrit à peine d’irrégularité 1, 
un rapport d’enquête et des conclusions motivées 2 qui, dans 
la procédure d’enquête publique régie par le code de l’envi-
ronnement, constituent des documents distincts 3. Ces deux 
documents, remis à la commune avec le dossier d’enquête et 
les registres d’observations, sont également rendus publics 4. 
L’article R. 123-19 du code de l’environnement en précise le 
contenu. Le rapport rappelle l’objet du projet, relate le déroule-
ment de l’enquête et examine les observations du public dont 
il fait une synthèse. Il comporte également une analyse des 

1	 CE 17 octobre 1986, De Khovrine, n° 47514 : Rec., T., p. 569.
2	 Article L. 123-15 du code de l’environnement.
3	 Article R. 123-9 du même code.
4	 Article L. 123-15 du même code (par voie dématérialisée et en un lieu où ils 

peuvent être consultés sur support papier).
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propositions formulées pendant l’enquête et des réponses 
apportées le cas échéant par le responsable du projet. Les 
conclusions du commissaire enquêteur, qui doivent être moti-
vées, précisent quant à elles si leur auteur est favorable, favo-
rable sous réserves ou défavorable au projet.
À la jonction de la phase de participation du public et de la 
prise de décision, le rapport et les conclusions motivées du 
commissaire enquêteur revêtent une double dimension de 
garantie de prise en considération des observations des per-
sonnes intéressées et d’information de l’autorité compétente 
en portant à sa connaissance un avis indépendant et impar-
tial 5 devant éclairer son choix 6. Votre jurisprudence veille à ce 
que le commissaire enquêteur ne se borne pas à procéder 
à une présentation du projet et à la recension des positions 
exprimées et au contraire émette un avis personnel sur le 
projet après une analyse des contributions. Vous jugez que si 
les dispositions applicables n’imposent pas au commissaire 
enquêteur de répondre à chacune des observations présen-
tées lors de l’enquête publique, elles l’obligent à indiquer, au 
moins sommairement, en donnant son avis personnel, les 
raisons qui déterminent le sens de son avis 7. S’il ressort de 
votre jurisprudence que la réponse attendue du commis-
saire enquêteur doit être en rapport avec l’ampleur du débat 
suscité par le projet 8, l’absence d’observations émises par 
le public ne l’autorise pas à entériner le projet sans formuler 
de commentaire 9. Il ne peut davantage s’en remettre à l’avis 
d’une autre autorité ou d’un autre service 10.
Or c’est ce qu’a fait le commissaire enquêteur en établissant 
la liste des nombreuses observations critiques émises à pro-
pos du projet d’orientation d’aménagement et de program-
mation du secteur des Quatre Chemins tout en réservant son 
propre avis au motif qu’un premier contentieux dirigé contre 
une déclaration de projet était en cours devant le tribunal 
administratif, ce qui revenait de fait en l’espèce à entériner la 
position de la commune selon laquelle aucune modification 
ne serait apportée au projet relatif à ce quartier dans l’attente 
d’une décision de justice. S’il pouvait intégrer dans son ana-
lyse l’existence d’un contentieux engagé par des habitants du 
quartier comme un marqueur des oppositions suscitées par 

5	 Par exemple, CE 30 avril 1993, Commune de Boynes, n° 78937 : Rec., T., p. 661 et 
CE 8 juillet 1996, Association TGV Amiens Picardie Normandie, n° 120275 : Rec., T., 
p. 951. V. également, les articles L. 123-5 et R. 123-4 du code de l’environnement.

6	 V. en ce sens, CE 13 mars 2019, Commune de Villeneuve-le-Comte, n° 418170 : 
Rec., T., p. 848.

7	 CE 9 juillet 2018, Commune de Villiers-Le-Bacle, France Nature Environnement 
Île-De-France, n° 410917 : Rec., T., p. 594. V. également CE 20 mars 1985, Com-
mune de Morigny-Champigny, n° 47682 : Rec., T., p. 660 ; CE (6/7) 28 juillet 1995, 
Peytral, n° 122059, inédit ; CE 1/4, 8 novembre 1993, Collectif d’associations de 
l’environnement lyonnais, n° 115283, inédit, et CE 13 janvier 2006, Commune de 
Polliat, n° 272129 : Rec., T., p. 907.

8	 Par exemple, CE 20  mars 1985, Commune de Morigny-Champigny, n° 47682 : 
Rec., T., p.  660 et CE 10  décembre 1990, Ministre délégué chargé de l’envi-
ronnement et Syndicat d’épuration de Thonon-les-Bains et d’Evian-les-Bains, 
n° 94523 : Rec., T., p. 548.

9	 CE (2/6) 4 février 1994, Costes, n° 104916, inédit.
10	 CE (6/2) 10  février 1995, Commune de Casaglione, n° 119202, inédit. Commis-

saire s’en étant remis à un « avis du conseil départemental d’hygiène » et à une 
« étude technique de la direction départementale de l’équipement ».

le projet au niveau local, cela ne l’autorisait pas à renoncer à 
une partie de la mission que lui était dévolue en application 
du code de l’environnement et qu’il devait accomplir en toute 
indépendance pour le compte de la commune 11. Contraire-
ment à ce qu’a jugé la cour, le seul fait que le commissaire 
enquêteur ait rendu un avis final favorable au projet dans son 
ensemble ne nous semble pas suffisant pour couvrir le vice 
de procédure car il n’en reste pas moins qu’il a clairement 
refusé d’analyser les contributions reçues et de porter une 
appréciation personnelle sur cette partie du projet soumis 
à enquête publique. Nous vous invitons par conséquent à 
annuler l’arrêt attaqué pour erreur de droit.

La régularisation du vice de procédure

2. Nous vous proposons de pousser un peu plus loin l’exer-
cice en procédant au règlement de l’affaire au fond qui vous 
permettra de définir vous-même la feuille de route à suivre 
pour remédier à ce vice de procédure par une mesure de 
régularisation prise en application de l’article L. 600-9 12. Les 
parties ont d’ailleurs été invitées à présenter leurs observa-
tions sur un éventuel sursis à statuer.
Comme vous le savez, lorsqu’ils ne sont pas susceptibles 
de voir leurs effets neutralisés en application de votre juris-
prudence Danthony, les vices affectant la procédure de révi-
sion d’un document d’urbanisme peuvent faire l’objet d’une 
régularisation sur le fondement de ces dispositions 13, y com-
pris pour la première fois en appel 14 comme c’est le cas en 
l’espèce puisque vous coiffez la casquette de juge d’appel 
dans le cadre du présent règlement au fond. En l’espèce, le 
vice résultant de la renonciation du commissaire enquêteur à 
analyser les contributions et à émettre un avis personnel sur 
la partie du projet relatif au quartier des Quatre Chemins nous 
paraît nécessairement devoir être regardé comme ayant privé 
le public des garanties attachées à la mise en œuvre d’une 
procédure d’enquête publique 15 et, en tout état de cause, 
comme étant susceptible d’exercer en l’espèce une influence 
sur le sens de la décision prise de sorte qu’il ne peut être 
« danthonysé ». Ajoutons, puisqu’il s’agit d’une autre condition 

11	 V.  CE 13  mars 2019, Commune de Villeneuve-Le-Comte, n° 418170 : Rec., T., 
p. 848.

12	 V. pour des précédents dans lesquels le Conseil d’État, réglant l’affaire au fond, 
met en œuvre les mécanismes de régularisation dans le prétoire, CE 22 décembre 
2017, Commune de Sempy, n° 395963 : Rec., p. 380. s’agissant de l’approbation 
d’une carte communale, CE 29 mai 2024, Département du Val-d’oise, n° 467449 : 
Rec., T., p.  606 et CE 9  juillet 2021, Commune de Grabels, n° 437634 : Rec., 
p. 224. s’agissant d’une déclaration d’utilité publique emportant mise en compa-
tibilité d’un document d’urbanisme ; CE 27 mai 2019, Ministre de la Cohésion des 
territoires et Société MSE La Tombelle, n° 420554 : Rec., T., p. 27. s’agissant d’un 
permis de construire.

13	 CE 22 décembre 2017, Commune de Sempy, n° 395963 : Rec., p. 380.
14	 CE 22 février 2018, SAS Udicité, n° 389651 : Rec., T., p. 520.
15	 V. par comparaison, lorsque le vice porte sur la publicité de l’enquête publique, 

CE 3 juin 2013, Commune de Noisy-le-Grand, n° 345174 : Rec., T., p. 640. dont il 
résulte que le vice n’affecte la régularité de la procédure que s’il n’a pas permis 
« une bonne information de l’ensemble des personnes intéressées par l’opéra-
tion » ou « a été de nature à exercer une influence sur les résultats de l’enquête et, 
par suite, sur la décision de l’autorité administrative ».
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posée par le texte de l’article L. 600-9 s’agissant des vices de 
procédure, que l’irrégularité se situe évidemment très en aval 
du débat sur les orientations du projet d’aménagement et de 
développement durables.
Une régularisation est donc envisageable et il vous faut en 
préciser les modalités 16 et en particulier le périmètre. Deux 
options sont possibles. Une solution maximaliste consiste-
rait à procéder à une nouvelle enquête publique permettant 
au commissaire enquêteur, qui ne sera pas nécessairement 
le même que précédemment, de recueillir les observations 
du public, d’en faire la synthèse et d’émettre un avis motivé. 
Une approche plus pragmatique conduit à constater que les 
observations du public ont été collectées dans des conditions 
régulières et que le commissaire enquêteur est en mesure 
de les reprendre pour les analyser et donner un avis. Si la 
seconde option est incontestablement mieux proportionnée 
à la portée de l’irrégularité qui est cantonnée à la phase aval 
de rédaction du rapport et des conclusions motivées, elle 
présente aussi l’inconvénient, contrairement à la première, 
que le commissaire enquêteur, s’il n’est pas le même que la 
première fois, se prononce sur la base d’un dossier constitué 
mais sans avoir mené lui-même l’enquête publique auprès du 
public intéressé.
Nous avons toutefois surmonté cette gêne à la lecture des 
dispositions de l’article L. 123-15 qui prévoient qu’en cas 
de carence du commissaire enquêteur à remettre son rap-
port et ses conclusions motivées, un nouveau commissaire 
enquêteur peut lui être « substitué » pour réaliser cette tâche 
« à partir des résultats de l’enquête » déjà réalisée et le cas 
échéant après avoir fait usage des prérogatives prévues par 
l’article L. 123-13, telles que des demandes de communica-
tion de documents formulées auprès du porteur de projet, 
une visite de lieux, l’audition de toute personne intéressée ou 
encore l’organisation, sous sa présidence, de réunion d’infor-
mation et d’échange avec le public. Vous pourrez par consé-
quent vous inscrire dans la même logique en précisant qu’il 
appartiendra au maire de la commune de saisir le président 
du tribunal administratif de Nice afin qu’il désigne un com-
missaire enquêteur 17 chargé, en ce qui concerne le secteur 
des Quatre Chemins, d’analyser les observations présentées 
et de rendre un avis personnel sur le projet en se fondant sur 
l’ensemble des pièces du dossier déjà constitué y compris le 
précédent rapport d’enquête. Il pourra se faire communiquer 
tous documents utiles, procéder à une visite des lieux et aux 
auditions qu’il estimerait nécessaires. Une fois fait, il appar-
tiendra au conseil municipal de prendre une nouvelle délibé-
ration pour le secteur concerné en intégrant le cas échéant 
des modifications pour tenir compte des observations formu-
lées en cours d’enquête et de l’avis du commissaire enquê-

16 	 Étant rappelé qu’il appartient à l’autorité compétente de régulariser le vice de pro-
cédure en faisant application des dispositions en vigueur à la date à laquelle la 
décision attaquée a été prise (CE 29 juillet 2020, SCI L’Harmars, n° 428158 : Rec., 
T., p. 1068). V. également CE 9 juillet 2021, Commune de Grabels, n° 437634 : Rec., 
p. 224 ; CE 22 décembre 2017, Commune de Sempy, n° 395963 : Rec., p. 380.

17	 Selon les modalités prévues aux articles L. 123-3 et R. 123-5 du code de l’envi-
ronnement.

teur 18. Rappelons en effet qu’il est légalement possible de 
modifier le projet après enquête publique sous réserve que la 
modification procède bien de l’enquête et qu’elle ne remette 
pas en cause l’économie générale du plan 19. Nous vous pro-
posons de donner à la collectivité un délai de neuf mois pour 
reprendre cette procédure et vous adresser une éventuelle 
mesure de régularisation.

Les autres moyens soulevés en appel

3. Un dernier point important évidemment. Il vous faudra, 
avant de surseoir à statuer en vue d’une régularisation, écar-
ter expressément tous les autres moyens soulevés par les 
requérants devant la cour administrative d’appel, comme 
l’impose l’office du juge en matière de régularisation 20. Nous 
nous permettrons d’être concis car nous rejoignons les ana-
lyses qui ont été celles de la cour dans son arrêt. Le pourvoi 
ne contestait d’ailleurs cet arrêt que sur deux points, l’irrégu-
larité du rapport et des conclusions du commissaire enquê-
teur, d’une part, et la cohérence entre le règlement applicable 
au secteur des Quatre Chemins et les objectifs du projet 
d’aménagement et de développement durables, d’autre part.
S’agissant de cette dernière question, il faut d’abord dire que 
le secteur en cause, situé en entrée de ville, est actuellement 
occupé par des serres agricoles, des entrepôts et des habi-
tations individuelles. Les requérants reprochent aux disposi-
tions du règlement du plan local d’urbanisme de permettre, 
dans le cadre d’une opération de requalification d’ensemble, 
une importante densification du bâti alors que l’orientation 
n° 1 du projet d’aménagement et de développement durables 
prévoit notamment d’assurer un développement et un amé-
nagement du territoire harmonieux et maîtrisés. Il résulte tou-
tefois d’une lecture globale 21 des objectifs de cette orientation 
ainsi d’ailleurs que de l’orientation n° 2 que la volonté de la 
commune est de permettre le développement urbain de cer-
tains secteurs spécifiques dont celui des Quatre Chemins afin 
d’accroître l’offre de logements tout en conservant une trame 
urbaine aérée. En prévoyant des immeubles dont la hauteur 
est comprise entre R+2 et R+4 le long des axes de circula-
tion et est limitée à R+1 dans le reste de la zone ainsi qu’une 
emprise au sol maximale des bâtiments de 25 % ou 30 % 
de même qu’une implantation des bâtiments à une distance 
minimale de 5 mètres par rapport aux limites séparatives et 

18	 V. l’article L. 153-43 du code de l’urbanisme.
19	 CE 17 mars 2021, Association syndicale autorisée des propriétaires du domaine 

de Beauvallon, n° 430244 : Rec., T., p. 533.
20	CE 22 décembre 2017, Commune de Sempy, n° 395963 : Rec., p. 380.
21	 V. l’article L. 151-8 du code de l’urbanisme formulant explicitement l’exigence de 

cohérence entre ces deux parties du plan local d’urbanisme. Pour apprécier la 
cohérence, le juge procède à une analyse globale le conduisant à se placer à 
l’échelle du territoire couvert par le document d’urbanisme en recherchant si le 
règlement ne contrarie pas les orientations et objectifs que les auteurs ont définis 
dans le projet d’aménagement et de développement durables, l’inadéquation de 
certaines dispositions du règlement à l’un des objectifs ne suffisant pas néces-
sairement, compte tenu de l’existence d’autres objectifs, à caractériser une inco-
hérence (CE 20 mai 2018, Commune de Sète, n° 408068 : Rec., T., p. 951).
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de 10 mètres les uns par rapport aux autres sur un même 
terrain d’assiette, les prescriptions du règlement s’inscrivent 
de manière cohérente dans les objectifs généraux définis par 
le projet d’aménagement et de développement durables pour 
ce secteur.
Les autres moyens ne vous retiendront pas. Premièrement, 
le jugement du tribunal n’est pas entaché d’irrégularité dès 
lors que les parties ont bien été informées par courrier de la 
période au cours de laquelle l’affaire pouvait être appelée à 
l’audience et de la date à partir de laquelle l’instruction pou-
vait être close par ordonnance avec effet immédiat 22. Deuxiè-
mement, les requérants ne soutiennent ni ne démontrent que 
la concertation préalable mise en œuvre en particulier avant 
l’adoption de la seconde version du projet d’aménagement et 
de développement durables n’aurait pas respecté les modali-
tés définies par la délibération prescrivant la révision du plan 
de sorte qu’en vertu de l’article L. 300-2 du code de l’urba-
nisme dans sa version applicable en l’espèce 23, la légalité de 
la délibération approuvant la révision ne peut utilement être 
contestée au regard des modalités de la concertation préa-
lable mise en œuvre 24. Troisièmement, les conseillers muni-
cipaux ont été rendus destinataires, conformément à l’article 
L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales, 
d’une note explicative de synthèse qui était suffisante et qui 
leur permettait le cas échéant de solliciter des informations 
complémentaires sur le fondement de l’article L. 2121-13 25. 
Quatrièmement, le détournement de pouvoir allégué n’est 
pas établi par les pièces du dossier.

22	 En application de l’article R. 611-11-1 du code de justice administrative.
23	 Actuellement, article L. 600-11 du code de l’urbanisme.
24	CE 8 octobre 2012, Commune d’Illats, n° 338760 : Rec., T., p. 541.
25	 Le droit d’information prévu par cet article requiert une demande formelle des 

conseillers municipaux CE 10 juillet 1996, Coisne, n° 140606 : Rec., T., p. 1006.

Vous écarterez enfin, avant d’engager une procédure de 
régularisation qui, si elle échouait, conduirait à prononcer une 
annulation 26, la demande de substitution de motifs formulée 
en appel par la commune qui soutient que les conclusions 
et moyens de la demande de première instance sont par-
tiellement irrecevables, ce qui pourrait conduire à substituer 
dans cette mesure au rejet au fond retenu par les premiers 
juges un rejet pour irrecevabilité 27. Toutefois, les requérants 
ont présenté dans le délai de recours contentieux, prorogé 
par les recours gracieux qui ont été formés, à la fois des 
moyens de légalité externe et des moyens de légalité interne. 
Les moyens de légalité externe qui ont été soulevés devant le 
juge tout comme les conclusions tendant à l’annulation totale 
de la délibération sont donc recevables, étant souligné que, 
contrairement à ce qui est soutenu, la nature des arguments 
invoqués à l’appui des recours gracieux n’a pas d’incidence 
sur le périmètre de la discussion contentieuse.

Et par ces motifs, nous concluons :
 – à l’annnulation de l’arrêt attaqué ;
 – au sursis à statuer sur la requête d’appel de M. K. et des 

autres requérants et sur les conclusions des parties présen-
tées au titre de l’article L. 761-1 du code de justice adminis-
trative jusqu’à l’expiration d’un délai de neuf mois imparti à la 
commune d’Antibes pour notifier au Conseil d’État une déli-
bération régularisant, après accomplissement des formalités 
requises, le vice de procédure résultant du refus du commis-
saire enquêteur de se prononcer sur le projet de révision du 
plan local d’urbanisme en tant qu’il concerne le secteur des 
Quatre Chemins. n

26	V. sur la nécessité de s’assurer de la recevabilité de la contestation avant d’enga-
ger une procédure de régularisation, CE 16 octobre 2024, Commune de Châtil-
lon, n° 473776 : Rec., T., p. 783.

27	 V. sur la substitution de motifs en appel, CE 4 février 1970, Bauchet, n° 78559 : 
Rec., T., p. 973.

Arrêt

[…]

1. Il ressort des pièces du dossier soumis 
aux juges du fond qu’à la suite d’une enquête 
publique qui s’est déroulée du 22  octobre au 
23 novembre 2018, le conseil municipal d’Antibes 
(Alpes-Maritimes) a approuvé la révision géné-
rale du plan local d’urbanisme de la commune 
par une délibération du 29  mars 2019. Par un 
jugement du 27  avril 2022, le tribunal adminis-
tratif de Nice a rejeté la demande formée par 
M. et Mme K…, M. et Mme H…, Mme I…, M. et 
Mme  C…, ainsi que M.  et Mme  A…, tendant à 
l’annulation de cette délibération et des décisions 

rejetant les recours gracieux qu’ils avaient formés 
à son encontre. Les mêmes requérants ont relevé 
appel de ce jugement devant la cour administra-
tive d’appel de Marseille, qui a rejeté leur requête 
par un arrêt du 16 novembre 2023 contre lequel, 
à l’exception de M. C…, ils se pourvoient en cas-
sation.

Sur le pourvoi :
2. Aux termes de l’article L. 123-1 du code de 
l’environnement : « L’enquête publique a pour 
objet d’assurer l’information et la participation du 
public ainsi que la prise en compte des intérêts 
des tiers lors de l’élaboration des décisions sus-

ceptibles d’affecter l’environnement mentionnées 
à l’article L. 123-2. Les observations et proposi-
tions parvenues pendant le délai de l’enquête 
sont prises en considération par le maître d’ou-
vrage et par l’autorité compétente pour prendre 
la décision. » Aux termes de l’article R. 123-19 
du même code : « Le commissaire enquêteur ou 
la commission d’enquête établit un rapport qui 
relate le déroulement de l’enquête et examine les 
observations recueillies. / Le rapport comporte le 
rappel de l’objet du projet, plan ou programme, 
la liste de l’ensemble des pièces figurant dans 
le dossier d’enquête, une synthèse des obser-
vations du public, une analyse des propositions 
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produites durant l’enquête et, le cas échéant, 
les observations du responsable du projet, plan 
ou programme en réponse aux observations du 
public. / Le commissaire enquêteur ou la com-
mission d’enquête consigne, dans une présen-
tation séparée, ses conclusions motivées, en 
précisant si elles sont favorables, favorables sous 
réserves ou défavorables au projet […]. » Il résulte 
de ces dispositions que le commissaire enquê-
teur conduit une enquête destinée à permettre 
non seulement aux habitants de la commune de 
prendre une connaissance complète du projet et 
de présenter leurs observations, suggestions et 
contre-propositions, mais également à l’autorité 
compétente de disposer de tous les éléments 
nécessaires à son information et ainsi de l’éclairer 
dans ses choix. Si ces dispositions n’imposent 
pas au commissaire enquêteur de répondre à 
chacune des observations présentées lors de 
l’enquête publique, elles l’obligent à indiquer, au 
moins sommairement, en donnant son avis per-
sonnel, les raisons qui déterminent le sens de cet 
avis, sans qu’il puisse renoncer à se prononcer 
sur tout ou partie du projet, quand bien même 
certains éléments du projet soumis à enquête 
publique seraient concernés par une procédure 
contentieuse en cours à la date de son rapport.
3. Il ressort des énonciations de l’arrêt attaqué 
que la cour administrative d’appel, après avoir 
pourtant relevé que le commissaire enquêteur 
avait refusé de se prononcer sur les observations 
du public portant sur l’orientation d’aménage-
ment et de programmation relative au secteur 
des Quatre Chemins, qui représentaient une 
part importante de l’ensemble des observations 
exprimées au cours de l’enquête publique, au 
motif qu’une procédure contentieuse était en 
cours devant le tribunal administratif de Nice 
à l’encontre d’une précédente délibération du 
conseil municipal de la commune approuvant la 
mise en comptabilité du plan local d’urbanisme 
avec une opération d’aménagement projetée 
dans ce quartier, a jugé que le commissaire 
enquêteur avait rendu ses conclusions motivées 
conformément aux exigences de l’article R. 123-
19 du code de l’environnement. En statuant ainsi, 
la cour administrative d’appel a commis une 
erreur de droit.
4. Il en résulte que, sans qu’il soit besoin de se 
prononcer sur les autres moyens du pourvoi, 
M. et Mme K… et autres sont fondés à demander 
l’annulation de l’arrêt qu’ils attaquent.

Sur la requête d’appel :
5. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, 
de régler l’affaire au fond en application des dis-
positions de l’article L. 821-2 du code de justice 
administrative.

En ce qui concerne la régularité du jugement 
attaqué :
6. Aux termes de l’article R. 611-11-1 du code de 
justice administrative : « Lorsque l’affaire est en 
état d’être jugée, les parties peuvent être infor-
mées de la date ou de la période à laquelle il est 
envisagé de l’appeler à l’audience. Cette infor-
mation précise alors la date à partir de laquelle 
l’instruction pourra être close dans les conditions 
prévues par le dernier alinéa de l’article R. 613-1 
et le dernier alinéa de l’article R. 613-2. […]. » Il 
résulte des derniers alinéas, respectivement, des 
articles R. 613-1 et R. 613-2 que lorsque la date 
prévue par l’article R. 611-11-1 est échue, l’ins-
truction peut être close à la date d’émission de 
l’ordonnance qui prononce cette clôture ou à la 
date d’émission de l’avis d’audience.
7. En vertu de l’article R. 611-11-1, lorsque l’affaire 
est en état d’être jugée, le tribunal administratif 
ou la cour administrative d’appel peut mettre en 
œuvre la procédure d’information des parties 
définie par les dispositions de cet article en leur 
indiquant la date ou la période à laquelle il est 
envisagé de l’appeler à l’audience, ainsi que la 
date à partir de laquelle l’instruction pourra être 
close par une clôture à effet immédiat.
8. Il ressort des pièces du dossier que le tribunal 
administratif a, par un courrier du 15 mars 2021, 
informé les parties, d’une part, qu’il envisageait 
d’appeler leur affaire à l’audience au cours de la 
période allant du 1er août au 31 décembre 2021 
et, d’autre part, que l’instruction pourrait être 
close par une clôture à effet immédiat à compter 
du 14 avril 2021. Par suite, les requérants ne sont 
pas fondés à soutenir que la clôture d’instruction 
immédiate prononcée par ordonnance du 10 mai 
2021 aurait entaché d’irrégularité le jugement 
attaqué.

En ce qui concerne le bien-fondé du juge-
ment attaqué :
S’agissant de la fin de non-recevoir opposée 
par la commune d’Antibes :
9. Il ressort des pièces du dossier qu’au soutien 
de leur demande présentée devant le tribunal 
administratif de Nice tendant à l’annulation de la 
délibération du 29 mars 2019, les requérants ont 
soulevé, dans le délai de recours contentieux qui 
avait été prorogé par les recours gracieux qu’ils 
avaient formés contre cette délibération, à la fois 
des moyens de légalité externe et des moyens de 
légalité interne. Par suite, la fin de non-recevoir 
tirée de ce que seraient irrecevables comme tar-
difs, d’une part, les moyens de légalité externe 
qu’ils soulèvent, au motif qu’ils relèveraient d’une 
cause juridique différente de celle à laquelle se 
rattacheraient les moyens invoqués dans le délai 
de recours contentieux, d’autre part et par suite, 

leurs conclusions tendant à l’annulation totale 
de cette délibération au soutien desquelles ces 
moyens sont invoqués, ne peut, alors même 
par ailleurs que ces moyens n’auraient pas été 
invoqués à l’appui du recours gracieux, qu’être 
écartée.

S’agissant de la légalité externe de la délibé-
ration du 29 mars 2019 :
10. En premier lieu, aux termes du I de l’article 
L. 300-2 du code de l’urbanisme dans sa rédac-
tion applicable au litige : « Le conseil municipal 
ou l’organe délibérant de l’établissement public 
de coopération intercommunale délibère sur les 
objectifs poursuivis et sur les modalités d’une 
concertation associant, pendant toute la durée 
de l’élaboration du projet, les habitants, les asso-
ciations locales et les autres personnes concer-
nées dont les représentants de la profession 
agricole, avant : / a) Toute élaboration ou révision 
du schéma de cohérence territoriale ou du plan 
local d’urbanisme ; […]. / Les documents d’urba-
nisme et les opérations mentionnées aux a, b 
et c ne sont pas illégaux du seul fait des vices 
susceptibles d’entacher la concertation, dès lors 
que les modalités définies par la délibération 
prévue au premier alinéa ont été respectées. / 
[…]. » Il résulte de ces dispositions que l’adop-
tion ou la révision du plan local d’urbanisme doit 
être précédée d’une concertation associant les 
habitants, les associations locales et les autres 
personnes concernées. Le conseil municipal 
doit, avant que ne soit engagée la concertation, 
délibérer, d’une part, et au moins dans leurs 
grandes lignes, sur les objectifs poursuivis par la 
commune en projetant d’élaborer ou de réviser 
ce document d’urbanisme et, d’autre part, sur 
les modalités de la concertation. Si cette délibé-
ration est susceptible de recours devant le juge 
de l’excès de pouvoir, son illégalité ne peut, en 
revanche, eu égard à son objet et à sa portée, 
être utilement invoquée contre la délibération 
approuvant le plan local d’urbanisme. Ainsi que 
le prévoit l’article L. 300-2 du code de l’urba-
nisme, les irrégularités ayant affecté le déroule-
ment de la concertation au regard des modalités 
définies par la délibération prescrivant la révision 
du document d’urbanisme demeurent par ailleurs 
invocables à l’occasion d’un recours contre le 
plan local d’urbanisme approuvé.
11. Il ressort des pièces du dossier, notamment 
du bilan de la concertation annexé à la délibé-
ration du conseil municipal du 6 novembre 2018 
que la commune a produit conformément aux 
exigences de l’article R. 611-8-5 du code de 
justice administrative, que l’adoption, par une 
délibération du 22  décembre 2017 du conseil 
municipal, de la seconde version du projet 
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d’aménagement et de développement durables, 
qui a modifié le projet initial adopté par délibé-
ration du 25  septembre 2015, a été précédée 
d’une nouvelle phase de concertation publique. 
Conformément aux modalités prévues par la 
délibération du 12  juillet 2021 du conseil muni-
cipal prescrivant la révision du plan local d’urba-
nisme, ce nouveau projet d’aménagement et de 
développement durables a été présenté aux per-
sonnes publiques associées, mis à disposition de 
la population sur le site internet de la commune et 
a fait l’objet d’une exposition publique, qui s’est 
déroulée du 16 au 30 novembre 2017 après avoir 
été annoncée par la presse locale et au cours 
de laquelle un registre a été mis à disposition de 
la population pour qu’elle puisse y formuler des 
observations. Par suite, le moyen tiré de l’insuffi-
sance de la concertation préalable à la modifica-
tion du projet doit être écarté.
12. En deuxième lieu, il résulte des dispositions de 
l’article L. 2121-12 du code général des collectivi-
tés territoriales que, dans les communes de 3 500 
habitants et plus, la convocation aux réunions du 
conseil municipal doit être accompagnée d’une 
note explicative de synthèse portant sur chacun 
des points de l’ordre du jour. Le défaut d’envoi 
de cette note ou son insuffisance entache d’irré-
gularité les délibérations prises, à moins que le 
maire n’ait fait parvenir aux membres du conseil 
municipal, en même temps que la convocation, 
les documents leur permettant de disposer d’une 
information adéquate pour exercer utilement leur 
mandat. Cette obligation, qui doit être adaptée à 
la nature et à l’importance des affaires, doit per-
mettre aux intéressés d’appréhender le contexte 
ainsi que de comprendre les motifs de fait et de 
droit des mesures envisagées et de mesurer les 
implications de leurs décisions. Elle n’impose pas 
de joindre à la convocation adressée aux intéres-
sés, à qui il est au demeurant loisible de solliciter 
des précisions ou explications, conformément à 
l’article L. 2121-13 du même code, une justifica-
tion détaillée du bien-fondé des propositions qui 
leur sont soumises.
13. Il ressort des pièces du dossier que les 
conseillers municipaux ont reçu, par courriel 
du 22  mars 2019, un rapport de présentation 
du projet de révision du plan local d’urbanisme, 
en vue de la séance du conseil municipal du 
29  mars 2019, qui présentait les objectifs de 
cette révision, les étapes de son élaboration, les 
recommandations du commissaire enquêteur 
ainsi que les modifications apportées au projet 
de révision à l’issue de la phase de concertation. 
La transmission de ce rapport ayant permis aux 
conseillers municipaux de disposer d’une infor-
mation suffisante pour solliciter, le cas échéant, 
des explications complémentaires et ainsi délibé-

rer de manière éclairée sur le projet de révision 
soumis à délibération, le moyen tiré de la mécon-
naissance des dispositions des articles L. 2121-
12 et L. 2121-13 du code général des collectivités 
territoriales ne peut qu’être écarté.
14. En troisième lieu, toutefois, il ressort des 
pièces du dossier que le commissaire enquêteur, 
qui n’a ni analysé ni résumé les contributions 
émises par la population concernant le secteur 
des Quatre Chemins, a refusé d’en tenir compte 
pour élaborer ses conclusions motivées sur le 
projet de révision du plan local d’urbanisme 
soumis à enquête publique en méconnaissance, 
ainsi qu’il a été dit au point 4, des exigences de 
l’article R. 123-19 du code de l’environnement. 
Par suite, les requérants sont fondés à soutenir 
que cette irrégularité, qui a privé le public d’une 
garantie et été susceptible d’exercer, en l’espèce, 
une influence sur le sens de la délibération liti-
gieuse, entache d’illégalité la révision du plan 
local d’urbanisme.

S’agissant de la légalité interne de la délibé-
ration du 29 mars 2019 :
15. En premier lieu, aux termes de l’article L. 151-5 
du code de l’urbanisme, dans sa rédaction appli-
cable au litige : « Le projet d’aménagement et de 
développement durables définit : / 1° Les orien-
tations générales des politiques d’aménage-
ment, d’équipement, d’urbanisme, de paysage, 
de protection des espaces naturels, agricoles et 
forestiers, et de préservation ou de remise en bon 
état des continuités écologiques ; / 2° Les orien-
tations générales concernant l’habitat, les trans-
ports et les déplacements, les réseaux d’énergie, 
le développement des communications numé-
riques, l’équipement commercial, le développe-
ment économique et les loisirs, retenues pour 
l’ensemble de l’établissement public de coopé-
ration intercommunale ou de la commune. […]. » 
Aux termes de l’article L. 151-8 du même code : 
« Le règlement fixe, en cohérence avec le projet 
d’aménagement et de développement durables, 
les règles générales et les servitudes d’utilisa-
tion des sols permettant d’atteindre les objectifs 
mentionnés aux articles L. 101-1 à L. 101-3. ». 
Pour apprécier la cohérence ainsi exigée au sein 
du plan local d’urbanisme entre le règlement et 
le projet d’aménagement et de développement 
durables, il appartient au juge administratif de 
rechercher, dans le cadre d’une analyse globale 
le conduisant à se placer à l’échelle du territoire 
couvert par le document d’urbanisme, si le règle-
ment ne contrarie pas les orientations générales 
et objectifs que les auteurs du document ont 
définis dans le projet d’aménagement et de déve-
loppement durables, compte tenu de leur degré 
de précision. L’inadéquation d’une disposition du 

règlement du plan local d’urbanisme à une orien-
tation ou un objectif du projet d’aménagement et 
de développement durables ne suffit pas néces-
sairement, compte tenu de l’existence d’autres 
orientations ou objectifs au sein de ce projet, à 
caractériser une incohérence entre ce règlement 
et ce projet.
16. Il ressort des pièces du dossier que les dis-
positions du règlement du plan local d’urbanisme 
applicables dans la zone UEa, qui correspond 
au secteur des Quatre Chemins, fixent la hau-
teur maximale des constructions à 16 mètres en 
R. + 4 aux alentours du rond-point situé en son 
centre, à 13 mètres en R. + 3 le long de ses axes 
de circulation principaux, à 9 mètres en R. + 2 le 
long de ses axes de circulation secondaires et à 
6 mètres en R. + 1 dans le reste de la zone. Ces 
dispositions limitent également l’emprise au sol 
des bâtiments à 25 % de la surface du terrain et à 
30 % pour les seules parcelles situées aux alen-
tours du rond-point. Elles prévoient enfin que les 
bâtiments doivent être implantés à une distance 
minimale de 5 mètres des limites séparatives et, 
sur un même terrain d’assiette, de 10 mètres les 
uns par rapport aux autres. Par suite, les requé-
rants ne sont pas fondés à soutenir que le règle-
ment du plan local d’urbanisme, qui organise la 
densification graduelle de l’urbanisation autour 
des axes de circulation principaux du secteur 
des Quatre Chemins, ne serait pas cohérent avec 
l’orientation n° 1 du projet d’aménagement et 
de développement durables, qui vise, au niveau 
de la commune, à « assurer un développement 
et un aménagement du territoire harmonieux » 
et, s’agissant particulièrement du secteur des 
Quatre Chemins, à poursuivre son développe-
ment urbain, en accroissant l’offre de logements, 
tout en conservant une trame urbaine aérée.
17. En second lieu, le détournement de pouvoir 
allégué n’est pas établi.

En ce qui concerne l’application de l’article 
L. 600-9 du code de l’urbanisme :
18. Aux termes de l’article L. 600-9 du code 
de l’urbanisme : « Si le juge administratif, saisi 
de conclusions dirigées contre un schéma de 
cohérence territoriale, un plan local d’urbanisme 
ou une carte communale, estime, après avoir 
constaté que les autres moyens ne sont pas 
fondés, qu’une illégalité entachant l’élaboration 
ou la révision de cet acte est susceptible d’être 
régularisée, il peut, après avoir invité les parties 
à présenter leurs observations, surseoir à statuer 
jusqu’à l’expiration du délai qu’il fixe pour cette 
régularisation et pendant lequel le document 
d’urbanisme reste applicable, sous les réserves 
suivantes : […] / 2° En cas d’illégalité pour vice de 
forme ou de procédure, le sursis à statuer ne peut 
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être prononcé que si l’illégalité a eu lieu, pour les 
schémas de cohérence territoriale et les plans 
locaux d’urbanisme, après le débat sur les orien-
tations du projet d’aménagement et de dévelop-
pement durables. / Si la régularisation intervient 
dans le délai fixé, elle est notifiée au juge, qui sta-
tue après avoir invité les parties à présenter leurs 
observations […]. »
19. Ces dispositions ont pour objet de permettre, 
sous le contrôle du juge, la régularisation d’un 
vice ayant entaché l’élaboration ou la révision 
d’un schéma de cohérence territoriale, d’un plan 
local d’urbanisme ou d’une carte communale, 
sous les réserves mentionnées au 2° s’agissant 
d’un vice de forme ou de procédure.
20. L’illégalité qui résulte de ces vices peut être 
régularisée par l’adoption d’une nouvelle déli-
bération approuvant le document d’urbanisme, 
le cas échéant sur les seuls éléments entachés 
d’illégalité, dès lors que celle-ci répond aux exi-
gences de forme ou a été précédée de l’exécu-
tion régulière de la ou des formalités qui avaient 
été omises.
21. Lorsque le vice de procédure affectant le 
document d’urbanisme tient à une irrégularité 
intervenue après la clôture de l’enquête publique 
et entachant les seules conclusions motivées du 
commissaire enquêteur, il n’est pas nécessaire, 
pour régulariser la procédure d’adoption du 
document d’urbanisme, de diligenter une nou-

velle enquête publique. Dans ce cas, il appartient 
à l’autorité compétente de saisir, en application 
de l’article L. 123-3 du code de l’environnement, 
le tribunal administratif dans le ressort duquel 
se trouve son siège afin qu’il désigne le com-
missaire enquêteur chargé de rendre à nouveau 
des conclusions motivées sur le projet, en se 
fondant sur l’ensemble des éléments recueillis 
à l’occasion de l’enquête publique déjà réalisée, 
notamment les registres d’enquête, les comptes 
rendus de réunions publiques, les observations 
du public et le rapport déjà établi par le commis-
saire enquêteur.
22. Le vice entachant la légalité de la délibération 
du 29 mars 2019 mentionné au point 14 et tenant 
à ce que le commissaire enquêteur n’a pas rendu 
ses conclusions motivées sur l’ensemble du pro-
jet de plan local d’urbanisme soumis à enquête 
publique conformément à l’article R. 123-19 du 
code de l’environnement peut être régularisé 
par une nouvelle délibération portant révision 
du plan local d’urbanisme en tant seulement 
qu’elle concerne le secteur des Quatre Che-
mins, par laquelle le conseil municipal d’Antibes 
devra à nouveau se prononcer après avoir pris 
connaissance des conclusions motivées que le 
commissaire enquêteur désigné à cet effet aura 
rendu sur cet aspect du projet en tenant compte 
de l’ensemble des observations du public rela-

tives au secteur des Quatre Chemins recueillies 
à l’occasion de l’enquête publique.
23. Il y a lieu, en l’espèce, de surseoir à statuer 
sur l’appel de M. et Mme K… et autres contre le 
jugement du tribunal administratif de Nice reje-
tant leurs conclusions tendant à l’annulation de la 
délibération du 29 mars 2019 jusqu’à l’expiration 
d’un délai de neuf mois à compter de la notifica-
tion de la présente décision, en vue de la notifica-
tion de la mesure de régularisation prise selon les 
modalités mentionnées au point précédent.

DÉCIDE :
Article 1er : L’arrêt du 16  novembre 2023 de la 
cour administrative d’appel de Marseille est 
annulé.
Article 2 : Il est sursis à statuer sur la requête 
d’appel de M.  et Mme  K… et autres contre le 
jugement du 27  avril 2022 du tribunal adminis-
tratif de Nice et sur les conclusions des parties 
présentées au titre de l’article L. 761-1 du code 
de justice administrative jusqu’à l’expiration d’un 
délai de neuf mois à compter de la notification de 
la présente décision, en vue de la notification de 
la mesure de régularisation prise selon les moda-
lités mentionnées au point 22 de la présente 
décision.
[…] n

Observations

En précisant à la fois les obligations de l’enquêteur 
public dans la rédaction de son rapport et les modalités 
de la régularisation de leurs éventuels manquements, 
la décision commentée s’avère très utile aux collec-
tivités locales dans la conduite de ces opérations 
souvent longues, complexes et coûteuses. À tous ces 
égards, la solution retenue par le Conseil d’État appa-
raît équilibrée.

Le Conseil d’État rappelle tout d’abord que si le commis-
saire enquêteur n’est pas tenu de répondre à chacune 
des observations présentées lors de l’enquête publique, 
il doit indiquer, au moins sommairement, en donnant 
son avis personnel, les raisons qui déterminent le sens 
de son avis, sans qu’il puisse renoncer à se prononcer 
sur tout ou partie du projet. L’émission d’un avis final 
ne le dispense pas d’analyser les contributions reçues 
et d’y porter une appréciation personnelle. Ces obliga-
tions garantissent les finalités de l’enquête publique, 
qui sont à la fois d’assurer la prise en considération des 
observations du public et de les porter à la connais-

sance de l’autorité compétente avec l’avis indépendant 
et impartial du commissaire enquêteur.

En l’espèce, le commissaire enquêteur avait renoncé 
à analyser les contributions du public et à émettre un 
avis personnel sur une partie du projet, au motif qu’une 
procédure contentieuse était en cours. Le Conseil 
d’État relève que les contributions sur lesquelles le 
commissaire enquêteur a refusé de se prononcer 
« représentaient une part importante de l’ensemble 
des observations exprimées au cours de l’enquête 
publique ». Il ne pouvait donc renoncer à donner son 
avis, la circonstance qu’une procédure était en cours 
concernant ce secteur n’étant pas un motif pour ne 
pas le faire et la cour administrative d’appel ne pouvait 
sans commettre d’erreur de droit considérer que cette 
renonciation n’entachait pas d’irrégularité l’enquête 
publique dès lors que le commissaire enquêteur avait 
rendu des conclusions motivées. Il s’agit de deux 
obligations distinctes qui s’imposent au commissaire 
d’enquêteur.
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Le Conseil d’État indique ensuite les modalités de 
régularisation, en application de l’article L. 600-9 du 
code de l’urbanisme, d’une telle irrégularité, dès lors 
qu’elle ne saurait être neutralisée en application de la 
jurisprudence Danthony puisque, comme nous venons 
de l’écrire, elle prive le public des garanties attachées 
à la mise en œuvre de la procédure d’enquête publique 
et est susceptible d’exercer une influence sur le sens 
de la décision à prendre.

Deux solutions étaient envisageables, comme l’expose 
le rapporteur public : l’une, qu’il qualifie de maximaliste, 
aurait consisté à imposer de procéder à une nouvelle 
enquête publique ; l’autre, « plus pragmatique », selon 
ses termes, que le Conseil d’État a retenue en indi-
quant que : « Il n’est pas nécessaire, pour régulariser 

la procédure d’adoption du document d’urbanisme, 
de diligenter une nouvelle enquête publique. Dans ce 
cas, il appartient à l’autorité compétente de saisir, en 
application de l’article L. 123-3 du code de l’environ-
nement, le tribunal administratif dans le ressort duquel 
se trouve son siège afin qu’il désigne le commis-
saire enquêteur chargé de rendre à nouveau des 
conclusions motivées sur le projet, en se fondant sur 
l’ensemble des éléments recueillis à l’occasion de l’en-
quête publique déjà réalisée, notamment les registres 
d’enquête, les comptes rendus de réunions publiques, 
les observations du public et le rapport déjà établi par 
le commissaire enquêteur. » n

Gilles PELLISSIER
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Le juge qui a sursis à statuer pour permettre  
la régularisation d’une autorisation d’urbanisme  
doit-il vérifier d’office que la mesure prise assure 
la régularisation du vice ?

Résumé	 Il appartient au juge qui 
a sursis à statuer sur le fondement 
de l’article L. 600-5-1 du code de 
l’urbanisme d’apprécier, pour 
statuer sur le litige lorsqu’une 
mesure de régularisation lui a été 
notifiée, si cette mesure assure 
la régularisation du vice qu’il 
a relevé quand bien même les 
parties, invitées à le faire, n’ont 
pas présenté d’observations 
devant lui sur ce point.

Abstracts	 Contentieux 
administratif des collectivités locales 
n Contentieux de l’urbanisme nOffice 
du juge n Sursis à statuer en vue de 
la régularisation d’un vice entachant 
une autorisation d’urbanisme (art. 
L. 600-5-1 du code de l’urbanisme) 
n Second jugement rendu après 
la notification d’une mesure de 
régularisation n Appréciation par le 
juge du point de savoir si cette mesure 
a régularisé le vice n Existence, 
même si les parties ne présentent 
pas d’observations sur ce point.

CE (1/4 CHR) 30 avril 2025, Société 
Prosper et autre, n° 493959 – 
Mme Redondo, Rapp – M. Le Coq, 
Rapp. public – SCP Rocheteau, Uzan-
Sarano, Goulet, SCP Melka, Prigent, 
Drusch, Av.

Décision mentionnée dans les tables 
du recueil Lebon.

Conclusions

Mathieu LE COQ, rapporteur public

L’affaire qui vient d’être appelée vous donne l’occasion de 
préciser l’étendue de l’office du juge qui reçoit une mesure 
de régularisation après avoir prononcé un sursis à statuer en 
application de l’article L. 600-5-1 du code de l’urbanisme en 
vous posant la question suivante. Doit-il de lui-même s’assu-
rer qu’elle régularise en tout point les vices initialement identi-
fiés à l’encontre du permis ou doit-il seulement répondre aux 
moyens dirigés le cas échéant par le requérant contre l’acte 
de régularisation ? Nous verrons que, derrière cette question, 
se cachent différentes visions possibles du mécanisme de 
régularisation dans le prétoire.

Le litige

Voici les faits de l’espèce. Le maire de Veigy-Foncenex, petite 
commune de Haute-Savoie limitrophe de la Suisse, a accordé 
à la société IP1R un permis de construire valant permis de 
démolir pour la construction, après démolition d’un bâtiment 
existant, de deux immeubles d’habitation collectifs compor-
tant vingt-cinq logements. La société Prosper, propriétaire 
d’une parcelle voisine du projet et son gérant, M.  Buisson, 
ont contesté ce permis devant le tribunal administratif de 
Grenoble qui, par un premier jugement, a sursis à statuer en 
application de l’article L. 600-5-1 du code de l’urbanisme afin 
de permettre la régularisation d’un vice entachant le permis 

de construire tenant à la méconnaissance des dispositions de 
l’article UA.II.1.b. du règlement du plan local d’urbanisme inter-
communal relatif à l’implantation des constructions par rap-
port aux limites séparatives. La société Prosper et son gérant 
ont formé contre ce premier jugement un pourvoi qui n’a pas 
été admis. Par un second jugement, le tribunal administratif, 
constatant l’intervention du permis de régularisation, a rejeté 
la requête. C’est contre ce dernier jugement que le présent 
pourvoi est dirigé.

L’office du juge du permis de régularisation

Par un premier moyen, le pourvoi reproche au tribunal d’avoir 
insuffisamment motivé son jugement et méconnu l’office du 
juge en constatant que l’implantation du bâtiment A était 
désormais conforme aux nouvelles dispositions de l’article 
UA.II.1.b du règlement du plan local d’urbanisme intercom-
munal applicables à la date de délivrance du permis de régu-
larisation, sans vérifier si l’implantation du bâtiment B dont 
la non-conformité avait également été relevée par le pre-
mier jugement avait également été régularisée par le même 
permis. En défense, la société pétitionnaire fait valoir que, 
dès lors que les requérants n’ont présenté aucune critique 
contre le permis de régularisation produit devant le juge, ils 
ne peuvent utilement contester pour la première fois devant 
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vous les motifs ayant conduit le tribunal à juger que la régula-
risation était intervenue.

La « logique du corridor »

Cette dernière approche peut se prévaloir de la logique de 
corridor qui anime votre jurisprudence 1. Vous jugez en effet 
que la discussion sur la légalité du permis dans sa forme ini-
tiale prend fin dans le cadre de l’instance au moment de l’inter-
vention du jugement de sursis à statuer. L’illégalité du permis 
en l’état est actée dès ce moment au point que lorsqu’au-
cune mesure de régularisation ne lui est finalement notifiée, 
il appartient invariablement au juge de prononcer l’annulation 
de l’autorisation 2. À compter du jugement de sursis à statuer, 
c’est une nouvelle fenêtre de discussion s’ouvre dans laquelle 
« seuls des moyens dirigés contre la mesure de régularisation 
notifiée, le cas échéant, au juge peuvent être invoqués devant 
ce dernier » selon des termes employés par votre jurispru-
dence 3. À ce titre, les requérants 4 peuvent invoquer des vices 
propres de la mesure de régularisation ou soutenir qu’elle n’a 
pas pour effet de régulariser le vice constaté dans le premier 
jugement 5. Ils ne peuvent en revanche soulever aucun autre 
moyen, qu’il s’agisse d’un moyen déjà écarté par le premier 
jugement ou de moyens nouveaux, à l’exception de ceux qui 
seraient fondés sur des éléments révélés par la procédure 
de régularisation 6. Suivant cette logique dite également de 
« tunnélisation », qui tend à cloisonner voire à autonomiser le 
temps de la contestation du permis initial et celui du permis 
de régularisation, il y aurait alors lieu de considérer que c’est 
aux requérants d’engager une nouvelle critique contre le per-
mis de régularisation et qu’à défaut, le dernier état du projet 
n’étant pas contesté, le juge ne pourrait que prendre acte de 
l’intervention du permis de régularisation.

1	 V. concl. A. Bretonneau sur CE 19 juin 2017, Syndicat des copropriétaires de la 
résidence Butte Stendhal, n° 394677 : Rec., T., p. 525.

2	 CE 9  novembre 2021, Société civile de construction vente Lucien Viseur, 
n° 440028 : Rec., T., p. 979. Un éventuel refus de permis qui aurait été opposé à 
la demande de régularisation ne pouvant par ailleurs être contestée que dans le 
cadre d’une nouvelle instance.

3	 V., par exemple, CE (avis) 18 juin 2014, Société Batimalo, n° 376760 : Rec., p. 164 ; 
CE 17 mars 2021, Venturin, n° 436073 : Rec., T., p. 679 ; CE 28 mai 2021, Viallat, 
n° 437429 : Rec., T., p. 852.

4	 Lesquels sont recevables à contester sans condition de délai la légalité de la 
mesure de régularisation dans la même instance (v. désormais l’article L. 600-5-2 
du code de l’urbanisme issu de la loi Elan).

5	 V., par exemple, CE 9 novembre 2021, Société civile de construction vente Lucien 
Viseur, n° 440028 : Rec., T., p. 979 ; CE 10 octobre 2022, Guedel, n° 452955 : Rec., 
p. 305 et CE 6 avril 2018, Association Nartecs, n° 402714 : Rec., T., p. 578. V., 
suivant la même logique, pour les moyens opérants à l’appui d’un recours contre 
le second jugement rejetant la requête après régularisation, CE 19 juin 2017, Syn-
dicat des copropriétaires de la résidence Butte Stendhal, n° 394677 : Rec., T., 
p. 525.

6	 CE 16 février 2022, Ministre de la Cohésion des territoires et des relations avec 
les collectivités territoriales et Société MSE La Tombelle, n° 420554 : Rec., p. 27. 
V. également, CE 21 juillet 2022, Commune de Grabels, n° 437634 : Rec., p. 228  
(à propos d’une déclaration d’utilité publique emportant mise en compatibilité 
d’un document d’urbanisme) ; CE 29 janvier 2025, Lesage, n° 484783 : à paraître 
aux Tables. (à propos d’une autorisation environnementale).

Les deux parties de l’office du juge, sur les 
vices propres et sur la régularisation

Il nous semble toutefois que cette solution ne peut être 
approuvée sans une nuance de taille car il faut distinguer 
deux parties dans l’office du juge saisi de la mesure de régu-
larisation. Sur la question des vices propres de la mesure, 
il est clair que, hors le cas des moyens d’ordre public que 
le juge doit relever d’office, il appartient aux requérants de 
développer une critique qui est autonome de celle du per-
mis initial. En revanche, sur la question de savoir si la mesure 
permet effectivement la régularisation du permis initial, il est 
selon nous dans l’office du juge de vérifier lui-même que tel 
est bien le cas, pour des raisons qui tiennent tant à l’esprit 
du mécanisme de l’article L. 600-5-1 qu’à la nature même de 
toute régularisation d’un acte administratif dans le prétoire 7.
D’une part, il paraît naturel que le juge qui invite lui-même 
les parties à s’engager dans une démarche de régularisation 
doive vérifier ensuite que le résultat recherché est atteint. Il 
n’épuiserait pas son office et resterait au milieu du gué en 
détectant de sa propre initiative des vices régularisables tout 
en ne vérifiant pas ensuite qu’ils ont été effectivement régu-
larisés. Cela transparaît en filigrane dans la rédaction de plu-
sieurs décisions fichées qui décrivent un contrôle du juge qui 
ne dépend pas de moyens formulés spécifiquement contre la 
mesure de régularisation 8 et certains rapporteurs publics se 
sont déjà exprimés en ce sens 9.
D’autre part, ce n’est pas une nouvelle instance qui com-
mence avec l’intervention de la mesure de régularisation, dans 
laquelle le requérant devrait soulever de nouveaux moyens 
contre un nouvel acte, mais la même instance qui se pour-
suit. Le juge reste saisi des moyens dirigés contre le permis 
initial qu’il a regardés comme fondés en l’état de l’autorisation 
initiale et sur le sort desquels il ne s’est pas définitivement 

7	 On retrouve d’ailleurs cette même logique consistant à distinguer la question de 
la légalité propre de la mesure de régularisation et celle de son effet de régu-
larisation des vices initiaux, dans le cas d’un appel d’un jugement ayant mis 
en œuvre le mécanisme de régularisation hors du prétoire de l’article L. 600-5. 
Si le juge d’appel considère que le permis initial était légal de sorte qu’aucune 
régularisation n’était nécessaire, il ne se prononcera sur la légalité de la mesure 
de régularisation que si des conclusions sont formulées à son encontre. En 
revanche, si le juge d’appel estime que le permis initial est entaché d’un ou 
plusieurs vices régularisables, « il statue ensuite sur la légalité de ce permis en 
prenant en compte les mesures prises le cas échéant en vue de régulariser ces 
vices, en se prononçant sur leur légalité si elle est contestée ». CE S. 15 février 
2019, Commune de Cogolin, n° 401384 : Rec., p. 26.

8	 Par exemple, CE 30 juin 2023, Société AFC Promotion, n° 463230 : Rec., T., p. 991. : 
« Dès lors que cette nouvelle autorisation assure la régularisation de l’autorisation 
initiale, les conclusions tendant à l’annulation de l’autorisation initialement déli-
vrée doivent être rejetées. » CE 10 octobre 2022, Guedel, n° 452955 : Rec., p. 305 : 
« En statuant sur les moyens propres présentés contre ce permis modificatif par 
les requérants et en appréciant si ce permis modificatif permet la régularisation 
du vice ayant justifié l’annulation du permis initial. » CE 14 octobre 2024, Société 
Saint-Saturnin Roussillon Ferme, n° 471936 : Rec., p. 785 : « Lorsqu’une mesure 
de régularisation a été notifiée au juge après un premier sursis à statuer, et qu’il 
apparaît, au vu des pièces du dossier, que cette mesure n’est pas de nature à 
régulariser le vice qui affectait l’autorisation d’urbanisme initiale, il appartient au 
juge d’en prononcer l’annulation […]. »

9	 Concl. S. Hoynck sur CE 16 février 2022, Ministre de la Cohésion des territoires 
et des relations avec les collectivités territoriales et société MSE La Tombelle, 
n° 420554 : Rec., p. 27.
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prononcé puisqu’il a sursis à statuer dans l’attente d’un per-
mis de régularisation. En cela, l’acte de régularisation dans le 
prétoire reste, en dépit de la logique de corridor, un moyen de 
défense qui vient en réponse à un ou plusieurs moyens de la 
requête initiale. Et si l’on suit cette vision, la logique s’inverse. 
C’est avant tout à l’auteur du permis et à son bénéficiaire 
d’apporter les justificatifs et explications nécessaires pour 
permettre au juge de constater que les vices ont été régulari-
sés, sans qu’il soit requis du requérant qu’il réitère sa critique 
vers la mesure de régularisation.
Le mécanisme historique de la régularisation spontanée 
de votre jurisprudence Société Fontaine de Villiers 10 nous 
semble conforter cette vision des choses. Elle juge que le 
moyen soulevant un vice qui a été régularisé en cours d’ins-
tance par la délivrance d’un permis devient inopérant. Or il 
est dans l’office du juge de vérifier lui-même, indépendam-
ment de l’état de la discussion entre les parties, si le moyen 
sur lequel il doit se prononcer est opérant.
Si l’on met de côté les vices de forme et de procédure dont 
la régularisation implique de reprendre l’acte ou la procé-
dure, il y a schématiquement 11 deux manières de régulariser 
un vice affectant la légalité du permis : changer le projet ou 
changer la règle. Dans le premier cas, le juge doit opérer une 
translation des moyens vers un nouvel objet, le permis de 
régularisation. Dans la mesure où il est possible d’apporter 
au projet des modifications de grande ampleur dans la seule 
limite du changement de sa nature même 12, il est certain que 
de nouvelles écritures, en demande comme en défense, sont 
de nature à faciliter l’identification des parties du projet sur 
lesquelles porte la critique.
Dans le second cas – celui consistant à changer la règle –, qui 
est celui du présent litige, deux approches sont possibles. On 
pourrait tout d’abord considérer que le moyen initial n’a par 
principe plus d’objet puisque les dispositions sur lesquelles 
il était fondé ne sont plus les mêmes. Il nous semble toute-
fois qu’il s’agirait d’une approche trop formelle ne tenant pas 
compte de ce qui fait la substance de la critique adressée au 
projet. Les règlements de plans locaux d’urbanisme ont des 
objets, obligatoires ou facultatifs, limitativement énumérés par 
le code de l’urbanisme 13. Il est donc généralement possible 
sans effort inconsidéré d’identifier dans le document modifié 
les dispositions correspondant par leur objet aux anciennes 
règles méconnues, sauf à ce que les auteurs du document 
aient purement et simplement renoncé à édicter de nouvelles 
dispositions ayant le même objet que les précédentes, lorsqu’il 
s’agit de dispositions facultatives. Mis à part ce cas particu-
lier, un contrôle de la conformité aux nouvelles dispositions 

10	 CE 9 décembre 1994, SARL Séri, n° 116447 : Rec., T., p. 1261. (qui juge que le 
« moyen ne saurait être accueilli » si le vice est régularisé) ; CE 2  février 2004, 
SCI La Fontaine de Villiers, n° 238315 : Rec., p. 914 ; CE 10 octobre 2022, Société 
Territoire Soixante-deux, n° 451530 : Rec., T., p. 977.

11	 En mettant à part le cas d’une régularisation résultant d’un changement dans les 
circonstances de fait.

12 		  Pour le permis de régularisation de l’article L. 600-5-1, CE S. 2 octobre 2020, 
Barrieu, n° 438318, au Rec ; pour le permis modificatif de droit commun, CE S. 
26 juillet 2022, Vincler, n° 437765 : Rec., p. 244.

13	 Articles L. 151-8 et suivants.

nous semble s’imposer au juge, au besoin donc en opérant la 
conversion des moyens au nouvel état du droit en vigueur, le 
cas échéant avec l’aide des écritures des parties.
Au bénéfice de ce qui précède, nous vous invitons à censurer 
le jugement du tribunal pour avoir méconnu l’office du juge 
en ne vérifiant pas de lui-même si le permis de régularisa-
tion, délivré sous l’empire de la nouvelle rédaction de l’article 
UA.II.1.b du règlement du plan local d’urbanisme intercom-
munal, avait effectivement régularisé le vice affectant initia-
lement l’implantation du bâtiment B par rapport aux limites 
séparatives. Contrairement à ce qu’il est soutenu en défense, 
ce moyen n’est pas inopérant comme nouveau en cassa-
tion. Il est dirigé contre la réponse – incomplète comme nous 
l’avons dit – apportée par le tribunal au moyen soulevé par 
les requérants tirés de la méconnaissance des règles locales 
d’implantation par rapport aux limites séparatives.

Une erreur de droit dans l’application 
de la règle de prospect

Vous pourrez, avant de renvoyer l’affaire au tribunal, retenir 
une seconde erreur de droit affectant les motifs retenus par la 
cour pour juger que l’implantation du bâtiment A était désor-
mais conforme aux nouvelles dispositions applicables. Ces 
dernières prévoient une règle de prospect qui, lorsque le pro-
jet n’est pas implanté en limites séparatives, fait dépendre la 
distance que doit respecter la construction par rapport aux 
limites séparatives de la propre hauteur du projet. Il est prévu 
que la distance comptée horizontalement entre tout point du 
bâtiment et le point le plus proche de la limite séparative doit 
être au moins égale à la moitié de la hauteur du bâtiment cal-
culée entre le point du bâtiment et le niveau du terrain à la 
limite séparative. Il se déduit de ces dispositions qu’il s’agit 
d’un prospect « glissant » calculé en tout point du bâtiment, y 
compris d’ailleurs la toiture, et non d’un prospect fixe déter-
miné à partir d’un seul point situé à la hauteur maximale de 
la construction 14. Le tribunal a toutefois fait application d’un 
prospect fixe en ne tenant compte que de la hauteur maxi-
male du bâtiment A mesurée à l’égout du toit, soit 7,5 m pour 
en déduire que le bâtiment devait s’implanter à 3,75 m au 
moins de la limite séparative. En ne calculant pas la distance 
minimale exigée par rapport à la limite séparative en tout 
point du bâtiment, y compris en toiture, suivant les modalités 
que nous venons d’exposer, il a commis une erreur de droit.

Et par ces motifs, nous concluons :
 – à l’annulation du jugement attaqué ;
 – au renvoi de l’affaire au tribunal administratif de Grenoble ; 

[…] n

14	 V.  CE (2/7) 7  décembre 2018, Syndicat des copropriétaires Village Oressence, 
n° 410380, inédit. V. aussi CE 25 mai 2022, M. Aigroz, n° 455127 : Rec., T., p. 974 et 
les concl. E. de Moustier, citant elle-même les conclusions de S. Lasvignes sur CE 
14 avril 1995, SCI Les terrasses de la mer, n° 129479 : Rec., T., p. 1079 ; v. également 
CE (1<X>re<DX> CJS) 10 novembre 2023, SCI Promobilia, n° 467357, inédit.
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Arrêt

[…]

1. Il ressort des pièces du dossier soumis aux 
juges du fond que, par un arrêté du 1er septembre 
2021, le maire de Veigy-Foncenex a accordé à la 
société IP1R un permis de construire valant per-
mis de démolir pour la construction, après démo-
lition du bâtiment existant, de deux immeubles 
d’habitation collectifs comportant vingt-cinq 
logements et quarante-six places de stationne-
ment. La société Prosper et autre ont demandé 
au tribunal administratif de Grenoble d’annuler 
cet arrêté, ainsi que la décision implicite de rejet 
de leur recours gracieux. Par un premier juge-
ment du 27 février 2023, le tribunal administratif 
a, sur le fondement de l’article L. 600-5-1 du code 
de l’urbanisme, sursis à statuer afin de permettre 
la régularisation du vice entachant le permis de 
construire tenant à la méconnaissance des dis-
positions de l’article UA.II.1.b du règlement du 
plan local d’urbanisme intercommunal du Bas-
Chablais concernant l’implantation des construc-
tions par rapport à la limite séparative ouest du 
terrain. Par un arrêté du 5 octobre 2023, le maire 
de Veigy-Foncenex a délivré à la société IP1R un 
permis de régularisation, qui a été versé à l’ins-
tance. Par un second jugement du 4 mars 2024, 
dont la société Prosper et autre demandent l’an-
nulation, le tribunal administratif de Grenoble a 
rejeté l’ensemble des conclusions de la demande 
de la société Prosper et autre.
2. Aux termes des dispositions de l’article L. 600-
5-1 du code de l’urbanisme : « Sans préjudice 
de la mise en œuvre de l’article L. 600-5, le juge 
administratif qui, saisi de conclusions dirigées 
contre un permis de construire, de démolir ou 
d’aménager ou contre une décision de non-
opposition à déclaration préalable estime, après 
avoir constaté que les autres moyens ne sont pas 
fondés, qu’un vice entraînant l’illégalité de cet 
acte est susceptible d’être régularisé, sursoit à 
statuer, après avoir invité les parties à présenter 
leurs observations, jusqu’à l’expiration du délai 
qu’il fixe pour cette régularisation, même après 
l’achèvement des travaux. Si une mesure de 
régularisation est notifiée dans ce délai au juge, 
celui-ci statue après avoir invité les parties à pré-
senter leurs observations. Le refus par le juge 
de faire droit à une demande de sursis à statuer 
est motivé. » Il résulte de ces dispositions qu’il 
appartient au juge qui a sursis à statuer sur leur 
fondement d’apprécier, pour statuer sur le litige 
lorsqu’une mesure de régularisation lui a été noti-
fiée, si cette mesure assure la régularisation du 
vice qu’il a relevé quand bien même les parties, 

invitées à le faire, n’ont pas présenté d’observa-
tions devant lui sur ce point.
3. Par suite, la circonstance que les requérants 
n’ont pas présenté devant le tribunal adminis-
tratif de Grenoble de moyens dirigés contre le 
permis de construire de régularisation délivré le 
5 octobre 2023, qui a été versé à l’instance devant 
ce tribunal et leur a été communiqué, ne fait pas 
obstacle à ce qu’ils puissent utilement contester 
devant le Conseil d’État, par des moyens aux-
quels ne saurait être opposée leur nouveauté en 
cassation, le jugement du 4 mars 2024 mettant 
fin à l’instance en tant que ce second jugement 
s’est prononcé sur la régularisation, par le permis 
de construire du 5 octobre 2023, du vice que le 
tribunal administratif avait relevé dans son pre-
mier jugement du 27 février 2023.
4. À cet égard, l’article UA.II.1 du règlement du 
plan local d’urbanisme intercommunal du Bas-
Chablais, dans sa rédaction issue de la modifi-
cation approuvée le 20  décembre 2022, entre 
le permis de construire initial et le permis de 
construire modificatif, dispose à propos de l’im-
plantation des constructions que : « Pour l’appli-
cation des règles ci-après, le calcul se fera au nu 
de la façade, sans tenir compte de ses éléments 
de débords éventuels, tels débords de toitures et 
tout ouvrage en saillie à condition que leur pro-
fondeur par rapport à la façade concernée ne 
dépasse pas 1,50 m. […] UA.II.1.b. Implantation 
par rapport aux limites séparatives. Les nou-
velles constructions […] doivent s’implanter : […] 
S’il n’existe pas d’ordre continu : – Soit sur limite 
séparative […] / – Soit en retrait avec : la distance 
comptée horizontalement de tout point de ce 
bâtiment au point de la limite parcellaire qui en 
est le plus rapproché doit être au moins égale à 
la moitié de la différence d’altitude entre ces deux 
points, sans pouvoir être inférieure à 3 mètres. » 
Aux termes de l’article 7 du titre I de ce règle-
ment, consacré notamment aux définitions : « La 
hauteur totale d’une construction, d’une façade, 
ou d’une installation correspond à la différence 
de niveau entre son point le plus haut et son point 
le plus bas situé à sa verticale, en tout point de 
la construction. / Elle s’apprécie par rapport au 
niveau du terrain existant avant travaux, à la date 
de dépôt de la demande. Le point le plus haut à 
prendre comme référence correspond au faîtage 
de la construction […]. »
5. D’une part, dans son premier jugement du 
27  février 2023, le tribunal a retenu que tant le 
bâtiment A que le bâtiment B étaient implantés 
à une distance insuffisante de la limite ouest du 
terrain d’assiette du projet, en méconnaissance 

des dispositions de l’article UA.II.1.b du règle-
ment du plan local d’urbanisme intercommunal 
dans sa rédaction applicable à la date du permis 
de construire initial, vice dont il a estimé, pour 
décider de surseoir à statuer, qu’il était suscep-
tible d’être régularisé. En ne se prononçant, dans 
son jugement du 4 mars 2024 mettant fin à l’ins-
tance, que sur la régularisation par le permis de 
construire modificatif délivré le 5 octobre 2023 et 
versé à l’instance, de l’implantation du bâtiment 
A par rapport à la limite séparative, le tribunal a 
insuffisamment motivé son jugement et méconnu 
son office.
6. D’autre part, il résulte des dispositions de l’ar-
ticle UA.II.1.b du règlement du plan local d’urba-
nisme intercommunal du Bas-Chablais, dans sa 
rédaction applicable à la date du permis modifi-
catif, que la distance devant être respectée par 
rapport aux limites séparatives de propriété pour 
l’implantation des bâtiments doit être calculée, 
non en se bornant à constater la hauteur d’une 
construction à l’égout du toit, mais de manière 
glissante, en tenant compte en particulier de la 
hauteur au faîtage de la construction ainsi que 
des retraits éventuels de la façade de ce bâti-
ment, exception faite des saillies de moins de 
1,50 mètre. En se prononçant uniquement sur 
le respect de la règle de retrait par rapport à la 
hauteur à l’égout du toit, sans examiner celle au 
faîtage, le tribunal a commis une erreur de droit.
7. Par suite, sans qu’il soit besoin de se pro-
noncer sur les autres moyens du pourvoi, la 
société Prosper et autre sont fondés à demander 
pour ces motifs l’annulation du jugement qu’ils 
attaquent. […]

DÉCIDE :
Article 1er : Le jugement du 4 mars 2024 du tribu-
nal administratif de Grenoble est annulé.
Article 2 : L’affaire est renvoyée au tribunal admi-
nistratif de Grenoble.
[…] n
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Observations

L’arrêt commenté apporte une intéressante précision 
quant à l’office du juge qui, après avoir, en application 
de l’article L. 600-5-1 du code de l’urbanisme, sursis 
à statuer sur le recours formé contre une autorisation 
d’urbanisme afin de permettre à son bénéficiaire de 
régulariser le vice dont il a estimé qu’elle était enta-
chée, doit statuer sur le litige après qu’une mesure de 
régularisation lui a été notifiée. Lors de cette seconde 
phase du litige, les requérants ne peuvent invoquer que 
des vices propres de la mesure de régularisation ou 
soutenir qu’elle n’a pas pour effet de régulariser le vice 
constaté dans le premier jugement 15. Ils ne peuvent en 
revanche soulever aucun autre moyen, qu’il s’agisse 
d’un moyen déjà écarté par le premier jugement ou de 
moyens nouveaux, à l’exception de ceux qui seraient 
fondés sur des éléments révélés par la procédure de 
régularisation 16.

La question posée au Conseil d’État par le pourvoi était 
de savoir s’il appartient au juge de vérifier d’office si la 
mesure de régularisation qui lui a été notifiée assure la 
régularisation du vice, quand bien même les parties, 
invitées à le faire, n’ont pas présenté d’observations 
devant lui sur ce point.

Le Conseil d’État répond par l’affirmative.

Comme l’explique le rapporteur public, deux concep-
tions de l’office du juge s’opposaient.

L’une, qui aurait conduit à une réponse négative, part 
du principe que la conformité d’une autorisation d’urba-
nisme aux règles supérieures n’est pas d’ordre public. 
Appliquée à la logique « du corridor » ou « du tunnel » 
qui caractérise la jurisprudence sur le mécanisme de 
la régularisation, il n’appartient au juge statuant après 
avoir sursis que de répondre aux moyens de légalité 
qui sont soulevés à l’encontre de la mesure de régula-
risation dont il est saisi, qui ne peuvent être tirés que 
des vices propres de celle-ci ou de ce qu’elle n’assure 
pas la régularisation du vice.

L’autre est celle retenue par le Conseil d’État et 
défendue par le rapporteur public selon laquelle dès 
lors que le juge a retenu un vice (qui a bien été initiale-
ment invoqué par le requérant), il poursuit son office de 
juge de la légalité de la décision en vérifiant si ce vice a 

15	 CE 9  novembre 2021, Société civile de construction vente Lucien Viseur, 
n° 440028 : Rec., T., p. 979 ; CE 10 octobre 2022, Guedel, n° 452955 : Rec., p. 305 
et CE 6 avril 2018, Association Nartecs, n° 402714 : Rec., T., p. 578.

16	 CE 16 février 2022, Ministre de la Cohésion des territoires et des relations avec 
les collectivités territoriales et société MSE La Tombelle, n° 420554 : Rec., p. 27 ; 
CE 21 juillet 2022, Commune de Grabels, n° 437634 : Rec., p. 228.

été régularisé, y compris si le requérant ne le conteste 
pas (en l’occurrence, il n’avait pas produit de mémoire 
après la notification de la mesure de régularisation).

Cet office du juge ne concerne que l’effectivité de la 
régularisation d’un moyen initialement soulevé, qu’il 
va écarter après avoir constaté que le projet a été 
rendu conforme à la règle ou que celle-ci a évolué et 
ne fait plus obstacle au projet. S’agissant des autres 
moyens pouvant éventuellement être invoqués contre 
la mesure de régularisation, tenant à ses vices propres 
(de forme ou de fond, si la régularisation méconnaît 
d’autres règles), il n’appartient pas au juge de les 
soulever d’office. Ainsi circonscrit, cette solution ne 
devrait pas conduire à alourdir excessivement l’office 
du juge, d’autant que les cas dans lesquels le requé-
rant ne réagit pas à la mesure de régularisation sont 
rares.

La portée de cette solution s’étend à la procédure de 
cassation : dès lors que les juges du fond devaient 
d’office vérifier que les mesures prises pour la régulari-
sation du vice avaient bien eu cet effet, la circonstance 
que le requérant ne l’ait pas contesté devant eux ne fait 
pas obstacle à ce qu’il soulève en cassation la mécon-
naissance par le premier juge de son office.

Le second motif de cassation de l’arrêt, qui censure 
une erreur de droit dans la règle de prospect appli-
cable, est de moindre intérêt jurisprudentiel. n

Gilles PELLISSIER
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ACTES DES COLLECTIVITÉS LOCALES

	➥Régime des actes administratifs – Forme et procédure – 
Droit de se taire (art. 9 de la Déclaration de 1789) – Sanctions 
administratives – Pouvoirs d’enquête administrative de la 
CNIL (art. 19 de la loi du 6 janvier 1978) – Obligation d’informer 
les personnes sollicitées de ce droit – Absence.
Les dispositions de l’article 19 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 
1978, qui déterminent l’étendue et les modalités des 
pouvoirs d’enquête à caractère administratif conférés à 
la commission nationale de l’informatique et des libertés 
(CNIL) pour l’exercice des missions qui lui sont conférées 
par cette même loi ainsi que par le règlement général sur 
la protection des données (RGPD), n’ont pas pour objet le 
recueil, par les enquêteurs de la CNIL, des explications 
d’une personne portant sur des faits pour lesquels elle 
serait mise en cause dans le cadre d’une procédure tendant 
à l’adoption de mesures de sanction à son encontre. Elles 
n’impliquent donc pas par elles-mêmes que les personnes 
sollicitées se voient notifier leur droit de se taire.
En l’espèce, la société requérante reproche à ces dispo-
sitions de ne pas prévoir, en méconnaissance du droit de 
ne pas s’incriminer soi-même résultant de l’article 9 de la 

déclaration des droits de l’homme et du citoyen, l’obligation 
pour les membres ou agents de la CNIL procédant à des 
opérations d’enquête et de contrôle d’aviser préalablement 
les gestionnaires de traitement de données à caractère 
personnel ou leurs représentants de leur droit de garder le 
silence lors de leur déroulement.
Toutefois, ces dispositions n’ont pas pour objet le recueil, 
par les enquêteurs de la CNIL, des explications d’une 
personne portant sur des faits pour lesquels elle serait 
mise en cause dans le cadre d’une procédure tendant à 
l’adoption de mesures de sanction à son encontre. Elles 
n’impliquent donc pas par elles-mêmes que les personnes 
sollicitées se voient notifier leur droit de se taire.
Par suite, la question prioritaire de constitutionnalité 
soulevée par cette société, qui n’est pas nouvelle, ne 
présente pas un caractère sérieux et il n’y a pas lieu de la 
renvoyer au Conseil constitutionnel.

CE (9/10 CHR) 18 avril 2025, Société Criteo, n° 482872 – 
M. de L’Hermite, Rapp – Mme de Moustier, Rapp. public.
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	➥Contrats des collectivités locales – Concessions – Attri-
bution des concessions – Procédure de passation – Respect 
des principes d’égalité et d’impartialité de la procédure – 
Exclusion de la procédure en raison d’un conflit d’intérêts 
(art. L. 3123-10 du CCP) – Participation de tiers à la pro-
cédure de passation – Prise en compte, au titre d’un des 
critères d’appréciation, par l’autorité concédante des enga-
gements obtenus de ce tiers par les candidats – Absence, 
en l’espèce.
Le Conseil d’État juge qu’en laissant aux candidats à l’attri-
bution d’un contrat de concession le soin de négocier et 
conclure un accord avec des tiers (en l’espèce, des fédéra-
tions sportives nationales), et en prenant en compte, parmi 
les éléments d’appréciation d’un des critères d’attribution 
du contrat, la portée des engagements obtenus de ces 
tiers, sans que soit imposée la conclusion d’un accord avec 
ces derniers préalablement à l’attribution de la concession, 

l’autorité concédante n’a pas fait participer ces tiers, qui 
n’étaient pas susceptibles d’en influencer l’issue, au dérou-
lement de la procédure de passation de la concession.
Par suite, la société requérante ne peut utilement soutenir, 
en tant que candidat évincé, devant le juge du référé 
précontractuel que le candidat dont l’offre a été retenue 
serait placé dans une situation de conflit d’intérêts, au sens 
de l’article L. 3123-10 du code de la commande publique, 
en raison de ses liens avec ces tiers.

CE (7/2 CHR) 17 avril 2025, Société Consortium Stade de 
France, n° 501427 – M. Bréchot, Rapp – M. Labrune, Rapp. 
public.

ÉTAT

	➥Compétences de l’État – Chasse, nature et environnement 
– Protection de l’environnement – Autorisation environne-
mentale – Projet situé à proximité d’un bien classé au patri-
moine mondial de l’UNESCO – Règles opposables – 1. Livre 
VI du code du patrimoine, livre III du code de l’environne-
ment et livre Ier du code de l’urbanisme – Absence, dès lors 
que le projet se situe en dehors du périmètre du bien classé 
et de sa zone tampon – 2. Documents adoptés volontaire-
ment par les collectivités territoriales pour préserver les 
paysages à proximité de ce bien – a) Absence – b) Faculté 
pour le juge de les prendre en compte pour apprécier le pay-
sage – Existence.
Il résulte des articles 4 et 5 de la convention pour la protec-
tion du patrimoine mondial culturel et naturel adoptée par la 
17ème conférence générale de l’UNESCO du 16 novembre 
1972 et dont l’approbation a été autorisée par la loi n° 75-377 
du 20 mai 1975, ainsi que des articles L. 612-1 et R. 612-1 
du code du patrimoine, d’une part, que lorsqu’un bien est 
inscrit sur la liste du Patrimoine mondial de l’UNESCO, 
il appartient à l’État et ses établissements, ainsi qu’aux 
collectivités territoriales concernées et leurs groupements, 
de mettre en œuvre les compétences dont ils disposent en 
application du code du patrimoine, du livre III du code de 
l’environnement et du livre Ier du code de l’urbanisme afin 
d’assurer la protection de la valeur universelle exception-
nelle de ce bien ainsi que, le cas échéant, celle de sa zone 
tampon et, d’autre part, qu’un plan de gestion comprenant 
les mesures de protection, de conservation et de mise en 
valeur à mettre en œuvre pour le périmètre du bien et, le 
cas échéant, de sa zone tampon, est élaboré conjointe-
ment par l’État et les collectivités territoriales concernées.
Il en résulte que l’inscription d’un bien sur la liste du Patri-
moine mondial de l’UNESCO implique que l’État et les 
collectivités territoriales concernées mettent en œuvre, 
sous le contrôle du juge, leurs compétences afin d’assurer 

la protection de la valeur universelle exceptionnelle de ce 
bien ainsi que, le cas échéant, tout ou partie de sa zone 
tampon, et ce, en particulier, par l’application des disposi-
tions du livre VI du code du patrimoine, du livre III du code 
de l’environnement ou du livre Ier du code de l’urbanisme. 
Dès lors que le site d’implantation du projet se situe en 
dehors du périmètre du bien inscrit et de sa zone tampon, 
ces dispositions ne trouvent pas à s’appliquer.
Si, en application des articles L. 181-3, L. 511-1 et L. 350-1 
A du code de l’environnement, le juge des installations 
classées pour la protection de l’environnement (ICPE) 
peut, pour apprécier l’intérêt et la qualité du paysage et les 
atteintes qui peuvent lui être portées pour l’application du 
livre Ier du code de l’environnement, prendre en considéra-
tion tout élément utile tel que, le cas échéant, le contenu 
d’une « charte d’engagement » adoptée volontairement par 
des communes situées en dehors du périmètre du bien 
inscrit et de sa zone tampon, et d’une « charte éolienne » 
élaborée par l’association qui a porté le projet d’inscription 
du bien et en assure la valorisation, ces documents ne sont 
pas, par eux-mêmes, opposables.

CE (7/2 CHR) 18 avril 2025, Ministre de la Transition 
écologique et de la cohésion des territoires, n° 492211 – 
M. Berger, Rapp – M. Agnoux, Rapp. public.
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	➥Compétences de l’État – Cultes – Associations cultuelles 
(loi du 9 décembre 1905) – Critères – Absence d’atteinte à 
l’ordre public – Propos polémiques du président d’une asso-
ciation n’appelant pas à commettre des crimes ou délits ou 
ne constituant ni des provocations à la discrimination à la 
haine ou à la violence à l’encontre d’un groupe déterminé de 
personnes ni des appels à la violence à l’encontre des ins-
titutions ou agents de l’État ou de la justice ou de la police 
– Existence, en l’espèce.
Saisi d’un pourvoi en cassation dirigé contre l’arrêt par 
lequel la cour administrative d’appel a rejeté le recours en 
annulation de la décision par laquelle le préfet du départe-
ment a, pour un motif d’ordre public, abrogé sa décision 
portant reconnaissance, pour cinq ans, à l’association 
requérante de la qualité d’association cultuelle au sens des 
articles 18 et 19 de la loi du 9 janvier 1905, concernant la 
séparation des Églises et de l’État, le Conseil d’État estime 
qu’en jugeant que les propos du président de cette associa-
tion sur son compte Facebook étaient de nature à troubler 

l’ordre public, alors pourtant, d’une part, qu’ils n’appelaient 
pas, par eux-mêmes, en dépit de leur caractère polémique, 
à commettre des crimes ou délits, ne constituaient pas, 
par eux-mêmes, des provocations à la discrimination, à 
la haine ou à la violence, à l’encontre d’un groupe déter-
miné de personnes ou des appels, même déguisés, à la 
violence à l’encontre des institutions ou agents de l’État, 
de la justice ou de la police, et, alors d’autre part, qu’ils ne 
faisaient aucune allusion aux agissements de l’association 
« Barakacity » ou aux propos, messages et provocations de 
son président, et qu’ils ne pouvaient pas davantage être 
regardés, même dans le contexte de l’époque, comme 
apportant directement ou indirectement une caution à 
cette association, à son président, ou à leurs agissements, 
la cour a inexactement apprécié les faits.

CE (10/9 CHR) 18 avril 2025, Association des musulmans 
de Noisy-le-Grand, n° 490866 – M. de L’Hermite, Rapp – 
Mme de Moustier, Rapp. public.

COMPÉTENCES DES COLLECTIVITÉS LOCALES

	➥Urbanisme – Plans locaux d’urbanisme (PLU) – Léga-
lité interne – Détournement de pouvoir – Modification du 
zonage faisant obstacle à la prorogation d’un permis de 
construire – Révision du PLU répondant à un intérêt géné-
ral – Absence.
En l’espèce, une commune avait conclu avec la société 
requérante une promesse unilatérale de vente de trois 
parcelles en vue de la construction d’un ensemble de loge-
ments destinés à l’accession à la propriété et son maire 
avait accordé à cette société un permis de construire pour 
l’édification sur ces terrains de deux immeubles compre-
nant au total 59 logements. À la suite d’un changement de 
majorité municipale, la commune, qui avait décidé de pour-
suivre d’autres projets concernant les parcelles en cause, 
a refusé de signer l’acte authentique de vente et son maire 
a refusé, sur le fondement du nouveau plan local d’urba-
nisme (PLU) approuvé, d’accorder à la société requérante 

une seconde prorogation du permis de construire. Saisi en 
cassation par la commune d’un pourvoi dirigé contre l’or-
donnance de référé ordonnant la suspension, sur le fonde-
ment de l’article L. 521-1 du code de justice administrative, 
de l’exécution de cette décision de refus, le Conseil d’État 
juge que le juge des référés a commis une erreur de droit en 
jugeant que le classement des parcelles litigieuses en zone 
naturelle, sur le fondement du nouveau PLU, était entaché 
d’un détournement de pouvoir tout en reconnaissant qu’il 
répondait à un objectif d’intérêt général.

CE (5 CJS) 18 février 2025, Commune de Beaumont-sur-
Oise, n° 494050 – M. Trouilly, Rapp – M. Boutron, Rapp. 
public.

DOMAINES PUBLIC ET PRIVÉ DES COLLECTIVITÉS LOCALES

	➥Domaine public des collectivités locales – Occupation du 
domaine public – Demande d’expulsion du domaine public – 
Référé « mesure utile » (art. L. 521-3 du code de justice admi-
nistrative) – Conditions – Absence de contestation sérieuse 
de la mesure demandée – Occupant bénéficiaire du transfert 
d’une convention d’occupation domaine public portuaire 
ayant expiré et n’ayant pas été renouvelé – Circonstance 
sans incidence – Qualité de partie à la convention de délé-
gation de la gestion et de l’exploitation du port – Existence, 
en l’espèce.

Lorsque le juge des référés est saisi, sur le fondement des 
dispositions de l’article L. 521-3 du code de justice admi-
nistrative, d’une demande d’expulsion d’un occupant du 
domaine public, il lui appartient de rechercher si, au jour où 
il statue, cette demande présente un caractère d’urgence 
et ne se heurte à aucune contestation sérieuse.
Pour juger que la demande d’expulsion d’une société, solli-
citée par la société requérante au motif que la première 
occuperait sans droit ni titre le domaine public, se heur-
tait à une contestation sérieuse, le juge des référés s’est 
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fondé sur ce que, aux termes d’une convention conclue 
le 14  janvier 1999 pour une durée de vingt ans avec la 
chambre professionnelle de Mayotte, alors gestionnaire du 
domaine public portuaire, une troisième société avait été 
autorisée à occuper une dépendance du domaine portuaire 
correspondant aux actuelles parcelles nos 9 et 9 bis, que le 
14 décembre 2009, la chambre de commerce et d’industrie 
de Mayotte, qui avait succédé à la chambre profession-
nelle de Mayotte, a attesté du transfert de cette autorisa-
tion d’occupation temporaire à la première société et que 
par l’effet de la convention de délégation de service public 
pour la gestion et l’exploitation du port de Mayotte, prenant 
effet le 1er novembre 2013 pour une durée de quinze ans, 
à laquelle la société requérante est partie, celle-ci était 
substituée au précédent exploitant du port dans l’exer-
cice des droits et obligations de ce dernier au regard des 
tierces personnes bénéficiaires d’autorisations d’occupa-
tion. Toutefois, le Conseil d’État juge qu’en statuant ainsi 
alors qu’il se déduisait nécessairement de ces éléments 
que l’autorisation dont avait disposé la première société 

avait pris fin le 13 janvier 2019 et qu’ayant relevé par ailleurs 
l’absence de nouvelle convention d’occupation conclue 
entre la société requérante et cette société, il ne pouvait 
qu’en résulter que, à la date à laquelle il s’est prononcé, 
cette société occupait sans droit ni titre le domaine public, 
le juge des référés du tribunal administratif a commis une 
erreur de droit.

CE (8 CJS) 18 avril 2025, Société Mayotte Channel 
Gateway, n° 496400 – M. Blondet, Rapp – M. Victor, 
Rapp. public.

FONCTION PUBLIQUE LOCALE

	➥Positions – Congés – Congés de maladie – Maladie impu-
table au service – Syndrome anxio-dépressif – Fait condui-
sant à détacher la maladie du service – Troubles névrotiques 
révélés par les difficultés professionnelles rencontrées par 
l’agent – Absence.
Une maladie contractée par un fonctionnaire, ou son aggra-
vation, doit être regardée comme imputable au service si 
elle présente un lien direct avec l’exercice des fonctions 
ou avec des conditions de travail de nature à susciter le 
développement de la maladie en cause, sauf à ce qu’un fait 
personnel de l’agent ou toute autre circonstance particu-
lière conduisent à détacher la survenance ou l’aggravation 
de la maladie du service.
Commet une erreur de droit la cour administrative d’appel 
qui a retenu qu’il existait un lien direct entre les troubles 
anxio-dépressifs dont une secrétaire médico-sociale a 
souffert et ses conditions de travail dans sa première affec-
tation à l’unité territoriale de prévention et d’action sociale 

d’une commune en 2006 et dans sa seconde affectation 
à l’unité territoriale d’une autre commune à compter du 
1er  décembre 2007 et jusqu’à son premier arrêt maladie 
en 2012, mais qui juge que les troubles de la personna-
lité du registre névrotique dont souffrait la requérante 
selon certains rapports médicaux constituaient un élément 
de nature à détacher sa maladie du service, alors même 
qu’elle notait que ces troubles névrotiques ne s’étaient pas 
révélés avant les difficultés professionnelles rencontrées 
par l’intéressée, qui avaient causé leur « décompensation ».

CE (3 CJS) 30 avril 2025, Mme Kozlowski, n° 472660 – 
Mme da Costa, Rapp – M. Pez-Lavergne, Rapp. public.

 

COLLECTIVITÉS LOCALES À STATUT PARTICULIER

	➥Polynésie française – Président – Attributions – Représen-
tation de la Polynésie française – Action en justice au nom 
de la Polynésie française – Conséquence – Illégalité de la 
délibération de l’assemblée de la Polynésie française por-
tant sur un dialogue de décolonisation avec l’État en vue de 
l’autodétermination de la Polynésie française en tant qu’elle 
habilite son président à représenter la Polynésie française 
– Existence.

Saisi d’une demande d’avis par le tribunal administratif 
de la Polynésie française sur la légalité de la délibération 
n° 2024-117/APF du 12 décembre 2024, qui vise à ce qu’une 
action soit conduite afin de provoquer, par un recours préa-
lable auprès de l’État et, au besoin, par des recours devant 
les juridictions françaises et internationales ainsi que les 
organismes relevant des Nations unies, un dialogue de 
décolonisation avec l’État en vue de l’autodétermination 
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de la Polynésie française, habilite le président de l’assem-
blée de la Polynésie française à représenter la Polynésie 
française, le Conseil d’État répond qu’il résulte des articles 
64, 91 et 137 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 
2004, portant statut d’autonomie de la Polynésie française, 
que seul le président de la Polynésie française représente 
la Polynésie française, le président de l’assemblée de la 
Polynésie française ne pouvant agir en justice qu’au nom 
de cette assemblée.
Par suite, le Conseil d’État estime qu’en adoptant cette 
délibération, l’assemblée de la Polynésie française a, en 

tout état de cause, méconnu la répartition des compé-
tences résultant des dispositions de la loi organique du 
27 février 2004.

CE (10/9 CHR) Avis 16 avril 2025, Haut-commissaire 
de la République en Polynésie française, n° 500653 – 
M. Bachschmidt, Rapp – Mme de Moustier, Rapp. public.

ÉLECTIONS

	➥Financement des dépenses électorales – Compte de cam-
pagne retraçant l’intégralité des dépenses et des recettes 
(art. L. 52-12 du code électoral) – Compte de campagne ne 
faisant apparaître ni dépense ni recette – Absence de justi-
fication des modalités de financement de la création et du 
fonctionnement d’un site Internet utilisé dans le cadre de la 
campagne électorale – Conséquences – Manquement déli-
béré – Existence – Inéligibilité – Existence.
Après avoir relevé qu’un candidat tête de liste à l’élection 
des représentants français au Parlement européen, avait 
déposé un compte de campagne qui ne faisait apparaître 
aucune recette ni aucune dépense, le Conseil d’État juge 
que dès lors qu’il n’a pas même soutenu n’avoir engagé 
aucune dépense pour la création et le fonctionnement du 
site Internet utilisé dans le cadre de sa campagne, le compte 
qu’il a déposé ne peut être regardé comme comportant une 
description sincère des dépenses et des recettes relatives 

à l’élection, en méconnaissance de l’article L. 52-12 du 
code électoral.
Dans ces conditions, le Conseil d’État en conclut qu’il doit 
être regardé comme ayant méconnu, de manière délibérée, 
une règle substantielle de financement des campagnes 
électorales et qu’il y a lieu de le déclarer inéligible, en appli-
cation de l’article L. 118-3 du même code, pour une durée 
d’un an.

CE (7/2 CHR) 17 avril 2025, Commission nationale des 
comptes de campagne et des financements politiques, 
n° 499653 – M. Denieul, Rapp – M. Labrune, Rapp. public.

CONTENTIEUX DES COLLECTIVITÉS LOCALES

	➥Questions de procédure contentieuse générales – 
Pouvoirs et devoirs du juge – Exécution des jugements 
– Astreinte – Liquidation – Compétence exclusive de la juri-
diction pour liquider l’astreinte qu’elle a précédemment 
prononcée – Conséquence – Incompétence du juge d’appel 
pour subordonner la liquidation provisoire de l’astreinte 
prononcée par le premier juge au respect du délai d’exécu-
tion qu’il a accordé – Existence.
D’une part, en l’absence de définition, par le jugement 
ou l’arrêt dont l’exécution lui est demandée, des mesures 
qu’implique nécessairement cette décision, il appartient 
au juge saisi sur le fondement de l’article L. 911-4 du code 
de justice administrative d’y procéder lui-même en tenant 
compte des situations de droit et de fait existant à la date 
de sa décision. Si la décision faisant l’objet de la demande 
d’exécution prescrit déjà de telles mesures en application 
de l’article L. 911-1 du même code, il peut, dans l’hypothèse 
où elles seraient entachées d’une obscurité ou d’une ambi-

guïté, en préciser la portée. Le cas échéant, il lui appartient 
aussi d’en édicter de nouvelles en se plaçant, de même, 
à la date de sa décision, sans toutefois pouvoir remettre 
en cause celles qui ont précédemment été prescrites, ni 
méconnaître l’autorité qui s’attache aux motifs qui sont le 
soutien nécessaire du dispositif de la décision juridiction-
nelle dont l’exécution lui est demandée.
D’autre part, il résulte des dispositions de l’article L. 911-7 de 
ce code qu’il appartient à la juridiction qui a prononcé une 
astreinte ou qui l’a modifiée de la liquider. Par suite, lorsque 
la cour administrative d’appel, saisie d’un appel contre le 
jugement d’un tribunal administratif ayant prononcé une 
astreinte, rejette cet appel, seul ce tribunal est compétent 
pour procéder, d’office ou à la demande d’une partie, à la 
liquidation de cette astreinte.
Le Conseil d’État rappelle qu’en vertu des principes qui 
viennent rappelés, la cour administrative d’appel, saisie 
par une attachée territoriale d’une demande d’exécution 
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du jugement ayant annulé la décision du maire refusant 
de reconnaître l’imputabilité au service de sa maladie et 
lui enjoignant, en application de l’article L. 911-4 du code 
de justice administrative, de régulariser la situation admi-
nistrative et financière l’intéressée, était compétente pour 
préciser, ainsi qu’elle l’a fait par l’arrêt contesté, la portée 
de l’obligation faite à la commune de régulariser la situa-
tion administrative et financière de l’intéressée, mais non 
pour supprimer les mesures déjà ordonnées par le tribunal 
administratif et notamment l’astreinte qu’il avait prononcée.
En l’espèce, le Conseil d’État juge d’une part que, dès 
lors, la circonstance que la cour a par cet arrêt, après 
avoir constaté que le jugement n’était pas complètement 
exécuté, accordé à la commune un délai de deux mois pour 

prendre l’arrêté, qu’il impliquait, portant reconnaissance 
de l’imputabilité au service de la maladie de la requérante 
ne faisait pas obstacle à ce que le tribunal administratif, 
statuant huit jours plus tard sur la demande de liquidation 
de l’astreinte dont il était simultanément saisi et qu’il était 
seul compétent pour examiner, procède à la liquidation 
provisoire qui lui était demandée et d’autre part que, par 
suite, en jugeant par l’arrêt contesté que le tribunal admi-
nistratif ne pouvait procéder à la liquidation provisoire de 
l’astreinte sans tenir compte du délai de deux mois qu’elle 
avait accordé, la cour a commis une erreur de droit.

CE (3 CJS) 30 avril 2025, Mme Brunet, n° 475916 – M. Sajust 
de Bergues, Rapp – M. Pez-Lavergne, Rapp. public.
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L’Officiel en bref

Sébastien Ferrari 
Agrégé des facultés de droit professeur de droit public à l’université Grenoble Alpes

 
Réponses ministérielles 
 

ORGANES DES COLLECTIVITÉS LOCALES

	➥Organes de la commune – Attributions des organes communaux – Maire –  
Déclaration sans suite d’une consultation engagée pour la passation 
d’un contrat de la commande publique – Existence.

QUESTION > Le maire doit-il être autorisé par le conseil municipal pour déclarer sans suite 
une consultation engagée pour la passation d’un contrat de la commande publique ?

RÉPONSE > Non
Aux termes de l’article L. 2122-21 du code général des 
collectivités territoriales (CGCT), le maire est chargé, sous 
le contrôle du conseil municipal, d’exécuter les décisions 
dudit conseil, et notamment de souscrire les marchés. 
Si le maire ne peut ainsi signer un marché au nom de la 
commune sans y avoir été autorisé par une délibération du 
conseil municipal, que cette délibération porte expressé-
ment sur un marché particulier ou lui accorde une délé-
gation générale de compétence en la matière en vertu de 
l’article L. 2122-22 du CGCT, aucune disposition législative 
ou réglementaire n’impose au maire d’obtenir une telle 
délibération pour lancer et mener à son terme ou non une 
procédure de passation de marché public (CE 4 avril 1997, 
Préfet du Puy-de-Dôme c/ Commune d’Orcet, n° 151275). 

Cette décision, rendue à propos d’une commune, apparaît 
transposable aux autres collectivités territoriales, établis-
sements publics et groupements, qui sont régis par des 
dispositions similaires à celles de l’article L. 2122-21 du 
CGCT. Il en résulte qu’au sein de cette catégorie d’ache-
teurs, la décision de déclarer sans suite une procédure de 
passation d’un marché public appartient à l’exécutif et non 
à l’assemblée délibérante, une telle décision étant distincte 
de celle de la signature du marché et ne nécessitant donc 
pas une autorisation préalable.

(Réponse à Max Brisson, JO Sénat, 29  mai 2025, p.  2711, 
n° 03447)

	➥Organes de la commune – Attributions des organes communaux –  
Maire – Pouvoirs exercés sur délégation du conseil municipal – Subdélégation  
de l’exercice du droit de préemption urbain à un établissement public  
foncier local (EPFL) – Existence.

QUESTION > Le maire doit-il être autorisé par le conseil municipal pour 
subdéléguer l’exercice du droit de préemption urbain à un EPFL ?

RÉPONSE > Oui
Le code de l’urbanisme précise, en ses articles L. 211-1 et 
L. 211-2 quelle est l’autorité compétente en matière d’exer-
cice du droit de préemption urbain. Des mécanismes de 
délégation sont prévus par les dispositions de l’article 
L. 213-3 du code de l’urbanisme qui permet au titulaire 
de transférer son droit à un établissement public foncier 
local sans passer par un dispositif de subdélégation. Par 
ailleurs, selon le 15° de l’article L. 2122-22 du code général 

des collectivités territoriales : « Le maire peut, en outre, par 
délégation du conseil municipal, être chargé, en tout ou 
partie et pour la durée de son mandat, d’exercer, au nom de 
la commune, les droits de préemption définis par le code 
de l’urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délé-
gataire, de déléguer l’exercice de ces droits à l’occasion 
de l’aliénation d’un bien selon les dispositions prévues à 
l’article L. 211-2 ou au premier alinéa de l’article L. 213-3 de 
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ce même code dans les conditions que fixe le conseil muni-
cipal. » En conséquence, dès lors que le conseil municipal a 
délégué au maire l’exercice du droit de préemption urbain, 
le conseil municipal peut autoriser le maire, par délibération 
et dans les conditions qu’il fixe, à déléguer l’exercice de 
ce droit à un établissement public foncier local. Dans ces 

conditions, le Gouvernement n’envisage pas d’ajouter de 
dispositions complémentaires au code de l’urbanisme.

(Réponse à Théo Bernhardt, JO AN, 13  mai 2025, p.  3143, 
n° 1407)

ÉTAT

	➥Compétences de l’État – Logement – Habitations à loyer modéré – Dispositif de 
sanctions financières en cas de non-respect par les communes de leur objectif 
triennal de réalisation de logements sociaux (Loi SRU du 13 décembre 2000) – Champ 
d’application – Communes de plus de 3 500 habitants – Décompte de la population 
municipale – Inclusion des détenus des centres pénitenciers – Réforme – Existence.

QUESTION > Les détenus des centres pénitenciers seront-ils exclus du décompte de population 
municipale pour le respect des obligations en matière de réalisation des logements sociaux ?

RÉPONSE > Oui
Les dispositions issues de l’article 55 de la loi relative à 
la solidarité et au renouvellement urbains (SRU) visent à 
satisfaire les besoins en logement des ménages les plus 
modestes et leur permettre de se loger dans la commune 
de leur choix, tout en favorisant la mixité sociale par la 
constitution d’un parc social réparti de manière équilibrée 
sur le territoire. À cette fin, la loi impose aux communes 
de plus de 3 500 habitants (ou 1 500 habitants dans l’unité 
urbaine de Paris) de disposer de 20 % ou 25 % de loge-
ments sociaux dès lors qu’elles appartiennent à des agglo-
mérations ou des établissements publics de coopération 
intercommunale de plus de 50 000 habitants comprenant 
une commune de plus de 15 000 habitants où les besoins 
sont avérés. Le décompte de la population s’entend comme 
la population municipale définie à l’article R. 2151-1 du code 
général des collectivités territoriales, établie chaque année 
par l’INSEE, qui inclue en effet les personnes détenues 
dans les établissements pénitentiaires. Il apparaît que la 

population de la commune de Chauconin-Neufmontiers est 
passée de 3 449 habitants au 1er  janvier 2021 (population 
légale 2018) à 3 554 habitants au 1er  janvier 2022 (popula-
tion légale 2019) : l’entrée de la commune dans le dispositif 
SRU découle uniquement de l’augmentation naturelle de 
sa population, et non d’une récente réforme de la légis-
lation ou de la réglementation. Néanmoins, le ministère 
chargé du logement et de la rénovation urbaine étudie les 
modalités d’une évolution de la réglementation tendant à la 
non-prise en compte des détenus des centres pénitenciers 
dans le décompte de population retenue pour l’application 
du dispositif SRU.

(Réponse à Marianne Margaté, JO Sénat, 29  mai 2025, 
p. 2827, n° 04691)

COMPÉTENCES DES COLLECTIVITÉS LOCALES

	➥Urbanisme – Principes généraux – Lutte contre l’artificialisation des sols – 
Objectif de zéro artificialisation nette des sols (ZAN) – Évaluation et suivi de 
l’artificialisation des sols – Recours aux données cartographiques de suivi de 
l’occupation du sol à grande échelle (OCSGE) – Obligation – Existence.

QUESTION > Le recours à la base de données OCSGE pour le suivi de l’artificialisation 
des sols dans les documents d’urbanisme est-il obligatoire ?

RÉPONSE > Non
Dans le cadre de la politique de sobriété foncière, l’État met 
à disposition gratuitement, en open data, des cartographies 
de suivi de l’occupation du sol à grande échelle (OCSGE), 

dont la production au niveau national par l’Institut national 
de l’information géographique et forestière (IGN) sera 
achevée en septembre 2025. La chaîne de production de 

RETOUR AU SOMMAIRE



L’Officiel en bref

Bulletin Juridique des Collectivités Locales  n° 6/2025	 485 

l’OCSGE a recours à l’intelligence artificielle mais également 
à la photo, à l’interprétation humaine et à des croisements 
avec des bases de données, pour compléter les informa-
tions. Dans chaque département, l’OCSGE est partagée 
avec les utilisateurs qui peuvent proposer des corrections. 
Les signalements remontés par les équipes techniques des 
collectivités, dès lors qu’ils respectent les spécifications de 
l’OCSGE, sont bien pris en compte par l’IGN. En outre, la loi 
fixe une trajectoire nationale de réduction de la consomma-
tion d’espaces et organise sa déclinaison territoriale ainsi 

que la mise à disposition d’outils de mesure et de suivi par 
l’État pour les collectivités. En revanche, elle n’impose pas 
le recours à ces outils. L’OCSGE peut donc être utilisé, ou 
non, par les collectivités dans le cadre de leurs documents 
de planification et d’urbanisme. Seuls les documents de 
planification et d’urbanisme disposent de cartographies à 
valeur réglementaire.

(Réponse à Pascal Allizard, JO Sénat, 1er mai 2025, p. 2188, 
n° 03591)

	➥Urbanisme – Plans locaux d’urbanisme (PLU) – Légalité interne – Lutte  
contre l’artificialisation des sols – Objectif de zéro artificialisation nette des 
sols (ZAN) – Comptabilisation des sols artificialisés – Friches industrielles – 
Inclusion des espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF) aménagés en 
vue de créer une liaison avec les espaces urbanisés – Existence.

QUESTION > Dans le cas où des ENAF séparent une friche industrielle des espaces 
urbanisés de la commune, les aménagements nécessaires à la création des liaisons entre 
eux doivent-ils être comptabilisés comme de nouvelles artificialisations des sols ?

RÉPONSE > Oui
La loi n° 2021-1104 dite « Climat et résilience » a fixé un 
objectif national d’atteindre zéro artificialisation nette 
d’ici 2050. Elle a également introduit une définition de la 
friche à l’article L. 111-26 du code de l’urbanisme, précisée 
dans l’article D. 111-54 du même code, afin de faciliter 
leur identification et leur traitement. Au sens du code de 
l’urbanisme, une friche correspond à une occupation du 
sol qui ne relève pas des espaces naturels, agricoles et 
forestiers (ou ENAF). Elle sera donc considérée comme 
un espace déjà artificialisé dans le cadre de la réglemen-
tation dite « zéro artificialisation nette ». Leur mobilisation 
pour d’autres usages ne conduira donc pas à les compta-
biliser en nouvelle consommation. Les friches représentent 
dès lors un fort potentiel pour le développement urbain ou 
économique futur et leur recyclage doit être de façon géné-
rale favorisé.
C’est pourquoi mon Ministère accompagne les collecti-
vités dans la requalification des friches via le fonds vert et 
a maintenu cette mesure phare en 2025. Chaque opération 
de réemploi d’une friche présente ses spécificités. L’État 
met à disposition des collectivités, notamment celles peu 

dotées en ingénierie, des outils gratuits comme l’inventaire 
national des friches (Cartofriches) et une plate-forme de 
conseils personnalisés aux collectivités (UrbanVitaliz), ainsi 
que l’expertise d’acteurs publics tels que l’Ademe et les 
établissements publics fonciers. Dans le cadre de la plani-
fication relative à un projet de recyclage de friches, il relève 
de la compétence territoriale de prévoir les aménagements 
nécessaires à ce nouvel usage et en amont de prévoir par 
la planification les éventuelles enveloppes d’artificialisation 
additionnelles susceptibles d’être induites par ces aména-
gements. Dans un certain nombre de cas, les friches se 
situent dans la frange communale et leur aménagement 
ne modifie pas la surface artificialisée du territoire. Dans 
d’autres cas, l’éloignement d’une friche de l’enveloppe 
urbaine conduira à devoir comptabiliser l’artificialisation 
découlant de ce projet.

(Réponse à Christine Herzog, JO Sénat, 1er mai 2025, p. 2182, 
n° 01503)

FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE

	➥Autres droits, obligations et garanties – Prestations d’action sociale – Attribution 
de colis de fin d’année aux agents d’une collectivité locale – Conditions.

QUESTION > Une collectivité locale peut-elle légalement attribuer des colis de fin d’année à ses agents ?

RÉPONSE > Oui
Des précisions ont été demandées s’agissant de la légalité 
de l’attribution de colis attribués par certaines collectivités 

territoriales à leurs agents en fin d’année. Les collectivités 
territoriales et leurs établissements peuvent, au regard des 
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articles L. 731-1 et suivants du code général de la fonction 
publique, allouer à leurs agents et leurs familles des presta-
tions d’action sociale visant à « améliorer les conditions de 
vie des agents publics et leurs familles ».
Pour être qualifiée d’action sociale, la prestation doit être 
allouée indépendamment du grade, de l’emploi ou de la 
manière de servir de l’agent public. Elle est octroyée en 
tenant compte des revenus de ce dernier et le cas échéant, 
de sa situation familiale. Enfin, l’agent doit participer à la 
dépense engagée, sous réserve des dispositions propres 
à chaque prestation.
Dans son avis n° 369315 du 23  octobre 2003, le Conseil 
d’État a précisé que relèvent de « l’action sociale toutes les 
prestations à caractère individuel versées, au cas par cas, 
après examen de la situation particulière des agents et qui 
sont, au demeurant, d’un montant souvent modeste, ainsi 
que les prestations à caractère collectif tournées vers les 
catégories de personnel les moins favorisées, comme les 
séjours linguistiques, les séjours dits de découverte, les 

séjours réservés aux enfants handicapés. Il en est de même 
de la gestion des crèches et des restaurants administratifs 
ou de l’arbre de Noël qui constituent les éléments les plus 
traditionnels de l’action sociale de l’État ». Ainsi, l’attribution 
de colis en fin d’année est possible à la condition que soient 
prises en compte la situation sociale, économique et fami-
liale de l’agent. À défaut, ces colis pourront être requalifiés 
de complément de rémunération par le juge administratif 
soumis, à ce titre, au principe de parité avec la fonction 
publique de l’État, au sens de l’article L.714-4 du CGFP. 
La collectivité ne saurait donc les instaurer en l’absence 
de tout cadre législatif ou réglementaire existant pour la 
fonction publique de l’État. Ces précisions sont de nature à 
clarifier la nature juridique des colis attribués par certaines 
collectivités à leurs agents notamment en fin d’année.

(Réponse à Céline Brulin, JO Sénat, 22  mai 2025, p.  2555, 
n° 00898)

FINANCES PUBLIQUES LOCALES

	➥Recettes locales – Concours de l’État – Dotation globale de fonctionnement (DGF) 
– Modalités de calcul – Potentiel fiscal et financier communal – Notion – Inclusion 
– Produit des impositions forfaitaires sur les entreprises de réseaux (IFER).

QUESTION > Les produits d’IFER perçus par les communes doivent-ils être 
exclus du potentiel fiscal et financier pour le calcul de la DGF ?

RÉPONSE > Non
La répartition de la dotation globale de fonctionnement 
(DGF) intègre un objectif à valeur constitutionnelle de 
péréquation, ce qui implique que les moyens de l’État 
doivent être pour partie orientés vers les collectivités aux 
ressources les plus faibles et rencontrant les difficultés 
socio-économiques les plus fortes. Les potentiels fiscal et 
financier communaux définis à l’article L. 2334-4 du code 
général des collectivités territoriales (CGCT) constituent 
des critères qui, comme d’autres, participent, en neutra-
lisant les choix budgétaires et de gestion des collectivités 
locales, de l’objectivation du niveau de ressources libres 
d’emploi qu’une commune est en mesure de mobiliser. 
Sur le fond, la présence de projets d’énergies renouve-
lables (EnR) constitue, à plusieurs égards, une source de 
richesse pour les communes ou les territoires d’accueil. 
Ces derniers perçoivent en effet des ressources fiscales 
plus importantes, dont les produits d’IFER, et bénéficient 
de l’activité économique et des emplois induits par l’im-
plantation de ces projets sur leur territoire. À ce titre, je 
tiens à rappeler que les produits d’IFER, y compris ceux 
issus de zones à fiscalité éolienne unique, sont une imposi-
tion libre d’emploi pour les collectivités qui la perçoivent ; à 
la différence d’autres ressources affectées à des politiques 
publiques telles que la taxe de séjour, qui n’ont quant à 
elles pas vocation à être intégrées dans le potentiel fiscal 

des communes. C’est donc à juste titre que les produits 
d’IFER sont pris en compte dans le potentiel fiscal des 
communes, afin de mieux apprécier leurs ressources ainsi 
que celles qu’elles tirent de leur appartenance à un groupe-
ment à fiscalité propre.
L’intégration des produits communaux et intercommunaux 
d’IFER entre justement dans cette catégorie de ressources 
libres d’emploi, non affectées, permettant de mieux mesurer 
le niveau de richesse d’une commune. Il s’agit, par ailleurs, 
d’une imposition (782 Meuros) dont le poids relatif dans 
le potentiel fiscal des communes (81,7 Mdeuros) demeure 
faible : elle représente ainsi 0,96 % du potentiel fiscal des 
communes en 2024. De plus, les produits d’IFER perçus 
exclusivement par les communes et leurs EPCI à fisca-
lité propre sur les zones à fiscalité éolienne unique (12,3 
Meuros), qui hébergent les projets d’énergies renouve-
lables (EnR), ne représentent que 0,02 % du potentiel fiscal 
des communes en 2024. J’ajouterai également que la prise 
en compte dès 2012 des produits communaux et intercom-
munaux d’IFER dans le potentiel fiscal des communes ne 
résulte pas d’un choix isolé et non concerté du Gouverne-
ment d’alors. Elle est le fruit de réflexions menées notam-
ment dans le cadre des différentes séances du groupe de 
travail du comité des finances locales (CFL) consacré à la 
refonte des indicateurs financiers à la suite de la réforme 
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de la taxe professionnelle (TP) à compter du mois de mars 
2011. Ces réflexions visaient ainsi à tirer les conséquences 
de la suppression de la TP, et de la création d’un nouveau 
panier de ressources fiscales locales dont le produit d’IFER 
faisait partie intégrante. Cette démarche a abouti à la prise 
en compte, en loi de finances pour 2012, de l’ensemble des 
impositions et des compensations ayant succédé à la TP, 

permettant d’apprécier de manière plus fine la richesse 
fiscale et financière des collectivités.

(Réponse à Marie-Jeanne Bellamy, JO Sénat, 15  mai 2025, 
p. 2426, n° 02354)

	➥Recettes locales – Concours de l’État – Fonds de compensation pour la taxe sur 
la valeur ajoutée (FCTVA) – Dépenses éligibles – Maîtrise d’ouvrage déléguée sur 
des immeubles rattachés à la division des phares et balises – Absence.

QUESTION > Les dépenses engagées par des collectivités territoriales, en tant que maîtres d’ouvrage 
délégués, sur des immeubles rattachés à la division des phares et balises sont-elles éligibles au FCTVA ?

RÉPONSE > Non
Le fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée 
(FCTVA) a pour vocation exclusive d’intervenir au bénéfice 
des collectivités territoriales et de leurs groupements pour 
compenser à un taux forfaitaire la taxe sur la valeur ajoutée 
(TVA) acquittée sur une partie de leurs dépenses réelles 
d’investissement. En application des articles L. 1615-1 à 
L. 1615-13 du code général des collectivités territoriales 
(CGCT), les critères d’éligibilité à respecter impliquent 
notamment que l’investissement réalisé soit intégré dans 
le patrimoine des collectivités concernées. En cas de délé-
gation de maîtrise d’ouvrage, le bénéfice du FCTVA revient 
à la collectivité délégante. Les dépenses engagées dans 
le cadre d’opérations sous maîtrise d’ouvrage déléguée 
sont donc enregistrées par la collectivité qui les réalise sur 
le compte 458 « Opérations sous mandat ». Or, conformé-
ment à l’arrêté du 30  décembre 2020, ce compte ne fait 
pas partie des comptes éligibles au FCTVA. Les dépenses 
ne peuvent donc pas ouvrir droit au bénéfice du FCTVA. 
Dorénavant, la collectivité mandante perçoit le FCTVA pour 
le projet, sur la base des avances ou des remboursements 
versés à la collectivité délégataire. La réforme de l’automa-
tisation conduit à revenir au droit commun qui implique que 
conformément au principe de patrimonialité, le FCTVA est 
versé à l’entité propriétaire des biens. Toutefois, le service 

des phares et balises est un service de l’État qui détient la 
gestion et la propriété des phares maritimes. Or, l’État n’est 
pas un bénéficiaire du FCTVA puisqu’il ne figure pas à la 
liste limitativement énumérée par l’article L. 1615-2 CGCT. 
Le dispositif précité de récupération du FCTVA par la 
collectivité mandante n’est donc pas envisageable dans ce 
cas de figure. Pour cette raison, les immeubles rattachés à 
la division des phares et balises ne peuvent pas entrer dans 
le champ des dépenses éligibles au FCTVA. Enfin, l’auto-
matisation du FCTVA conduit à constater l’éligibilité des 
dépenses lorsqu’elles sont imputées régulièrement sur un 
compte éligible, dont la liste est fixée par l’arrêté interminis-
tériel du 30 décembre 2020. Le législateur a souhaité ouvrir 
à titre dérogatoire le bénéfice du FCTVA aux dépenses 
d’investissement réalisées dans le cadre des trois derniers 
alinéas de l’article L. 1615-2 CGCT mais il n’est pas prévu 
à ce stade d’ouvrir le bénéfice du fonds à des dépenses 
d’une autre nature.

(Réponse à Nadège Havet, JO Sénat, 15 mai 2025, p. 2409, 
n° 00541)

	➥Recettes locales – Taxes diverses – Taxe d’aménagement – Établissement de la taxe – Taxation 
d’office – Services compétents – Direction générale des Finances publiques (DGFiP) – Existence.

QUESTION > La DGFiP peut-elle mettre en œuvre, sur le fondement des 
procès-verbaux d’infraction établis par les services communaux, la procédure 
de taxation d’office pour établir la taxe d’aménagement ?

RÉPONSE > Oui
L’article 155 de la loi n° 2020-1721 du 29  décembre 2020 
de finances pour 2021 pose le cadre du transfert de la 
gestion de la taxe d’aménagement des directions dépar-
tementales des territoires (DDT) à la direction générale des 
Finances publiques (DGFiP), qui n’en assurait jusqu’alors 
que le recouvrement. À cet effet, cet article reporte notam-
ment la date d’exigibilité de la taxe d’aménagement à la 

date de réalisation définitive des opérations au sens du I de 
l’article 1406 du code général des impôts. Afin de renforcer 
les synergies avec les impôts fonciers, la déclaration de 
la taxe d’aménagement s’effectue dorénavant dans les 
mêmes conditions que les déclarations des changements 
fonciers prévues par l’article 1406 du CGI, à savoir dans les 
90 jours à compter de la réalisation définitive des travaux : 
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les obligations déclaratives fiscales en matière foncière et 
d’urbanisme sont ainsi unifiées. La date d’achèvement des 
travaux retenue pour l’exigibilité de la taxe ne repose donc 
pas sur la déclaration d’achèvement et de conformité des 
travaux (DAACT) prévue par le droit de l’urbanisme, mais 
sur les obligations fiscales existantes. Ainsi, cette nouvelle 
règle d’exigibilité n’induit aucune charge supplémentaire 
pour les collectivités, ni ne fait peser de risque de perte de 
l’assiette fiscale. En effet, grâce à cette réforme, la vérifi-
cation de l’achèvement des travaux est effectuée par l’ad-
ministration fiscale en tirant profit de l’expérience acquise 
par la DGFiP en matière de surveillance et de relance des 
contribuables s’agissant des taxes foncières. À cet égard, 
il est rappelé que l’inexactitude ou l’omission des déclara-
tions de changements fonciers sont actuellement sanction-
nées par l’application d’amendes fiscales prévues à l’article 
1729 C du code général des impôts et la perte ou réduction 
d’exonération temporaire. Dans le cadre du transfert de la 
gestion des taxes d’urbanisme, la DGFiP a été dotée d’une 
compétence en matière de contrôle et de pénalisation des 
usagers défaillants. Ainsi, conformément à l’article 1635 
quater P du code général des impôts, la DGFiP peut, au vu 
des informations à sa disposition, engager une procédure 
de taxation d’office des taxes d’urbanisme dues et péna-
liser tant le non-respect de l’obligation déclarative que les 
retards de paiement. De ce point de vue, le transfert des 
opérations de liquidation des taxes d’urbanisme à la DGFiP 
lui permet de mettre en œuvre des procédures de contrôle 
et de rectification identiques à celles appliquées en matière 
de contributions directes (impôt sur le revenu, impôt sur les 
sociétés, etc.). Une ré-ingénierie et une optimisation des 
modalités de liquidation des taxes sont mises en œuvre 
dans le cadre du transfert à la DGFiP, qui s’accompagnent 
d’une dématérialisation du processus déclaratif, la création 
d’un référentiel des délibérations des collectivités locales 
et l’automatisation du calcul des taxes d’urbanisme. Tous 
ces éléments vont concourir à l’optimisation des délais 
de traitement. Toutefois, une modification de la séquence 
de trésorerie peut apparaître dans le cas des très grands 
projets, dont la construction s’étale sur plusieurs années. 
Pour ces derniers, près de 3 % des titres seraient émis 
avec un décalage supérieur à 12 mois en comparaison 
avec le système antérieur.
Pour cette raison, dans le cas particulier des grands projets 
immobiliers, l’ordonnance n° 2022-883 du 14  juin 2022 
relative au transfert à la direction générale des Finances 
publiques de la gestion de la taxe d’aménagement et de 
la part logement de la redevance d’archéologie préventive 
crée un système de deux acomptes permettant de neutra-
liser les effets du décalage de l’exigibilité de la taxe. Pour 
les constructions dont la surface est supérieure à 5 000 m2, 
deux acomptes égaux à 50 % et 35 % des montants de la 
taxe prévisionnelle sont ainsi instaurés, dus respective-
ment 9 mois puis 18 mois après la validation de l’autorisa-
tion d’urbanisme. Des dysfonctionnements opérationnels 
ont effectivement pu être observés à l’occasion de la mise 
en œuvre du transfert. L’instauration du processus décla-
ratif en mode dématérialisé a pu susciter des interrogations 

de la part des usagers et aboutir à des erreurs déclara-
tives qui ont freiné la liquidation des taxes. Afin d’éviter 
l’envoi de titres de paiement erronés aux usagers, la DGFiP 
a mis en œuvre un système de vérification préalable des 
titres, freinant de fait la fluidité de leur envoi et les paie-
ments associés. Ce dispositif de contrôle est toutefois à 
distinguer des clôtures automatiques évoquées, qui ne 
concernent que les autorisations d’urbanisme dépourvues 
d’effet fiscal. En effet, à l’instar de ce qui était observé 
avant le transfert, le droit de l’urbanisme prévoit des obliga-
tions administratives qui n’entraînent aucune conséquence 
d’un point de vue fiscal ; c’est le cas, à titre d’exemple, des 
ravalements de surface qui nécessitent une autorisation 
d’urbanisme mais n’entrent pas dans le champ d’applica-
tion des taxes d’urbanisme. Les services de la DGFiP sont 
pleinement mobilisés pour stabiliser le parcours déclaratif, 
optimiser la gestion applicative et atteindre pleinement 
l’objectif de simplification des procédures de gestion de 
la taxe d’aménagement au profit des redevables comme 
des collectivités. Ces quelques dysfonctionnements n’ont 
toutefois pas tari le flux des taxes perçues par les collec-
tivités locales, étant rappelé que seuls les montants de 
taxe effectivement encaissés par les services du ministère 
de la transition écologique, de l’énergie, du climat et de 
la prévention des risques (MTECP) comme de la DGFiP, 
leur sont reversés. Ainsi, à titre d’information, au titre de 
2023, le MTECP et la DGFiP ont émis environ 600 000 titres 
pour un montant de taxe d’aménagement de près de 2,3 
milliards d’euros. Les chiffres d’émission de titres en 2024 
restent dans les mêmes tendances, étant entendu que la 
majorité des montants émis relèvent du stock d’autorisa-
tions d’urbanisme dont la demande a été déposée avant 
le 1er septembre 2022, qui reste sous gestion des services 
du MTECP. Par ailleurs, l’émission des acomptes de taxe 
d’aménagement pour les projets concourant à la création 
d’une superficie supérieure à 5 000 m2 a débuté en octobre 
2024 par les services de la DGFiP.
Enfin, le transfert de la gestion des taxes d’urbanisme à la 
DGFiP n’a pas eu pour effet de modifier les compétences 
de police administrative des maires. En qualité d’officiers 
de police judiciaire, les maires restent titulaires de pouvoirs 
de police administrative les habilitant à dresser un procès-
verbal d’infraction sur le territoire de leur commune en 
présence de constructions illégales sans autorisation d’ur-
banisme. En revanche, la DGFiP est juridiquement compé-
tente et pleinement engagée pour tirer les conséquences 
de tels procès-verbaux et régulariser l’établissement de la 
taxe au profit de la collectivité locale.

(Réponse à Michaël Weber, JO Sénat, 3 avril 2025, p. 1566, 
n° 00825)
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ORGANISMES DE COOPÉRATION ET DE REGROUPEMENT

	➥Communautés urbaines – Compétences – Pars et aires de stationnement 
– Ouvrages non affectés à la circulation publique – Existence.

QUESTION > La compétence « parcs et aires de stationnement » des communautés 
urbaines inclut-elle les ouvrages appartenant au domaine public routier ?

RÉPONSE > Non
Dans sa décision du 17 juin 2024, le tribunal des conflits a 
considéré que « l’espace souterrain dont la Ville de Paris est 
propriétaire, accessible aux véhicules terrestres à moteur 
circulant sur la voie publique, abrite des places de station-
nement temporaire, ouvertes à tout automobiliste. Il suit de 
là que cet espace, qui comporte par ailleurs des places 
de garage ouvertes à la location longue durée ainsi qu’une 
station de lavage, doit être regardé, dans son ensemble, 
comme affecté aux besoins de la circulation terrestre. Il 
appartient donc au domaine public routier de la Ville de 
Paris » (Tribunal des conflits, 17  juin 2024, n° C4312). Ce 
faisant, le juge a étendu aux parcs de stationnement souter-
rains rattachés à la voie publique sa jurisprudence établie 
concernant les parcs de stationnement situé en surface. 
En effet, le tribunal des conflits déduit de l’article L. 2111-14 
du code général de la propriété des personnes publiques 
selon lequel « le domaine public routier comprend l’en-
semble des biens […] affectés aux besoins de la circulation 
terrestre, à l’exception des voies ferrés » que « les parcs de 
stationnement ouverts à la circulation publique relèvent de 
la voirie » (Tribunal des conflits 8 décembre 2014, n° C3971). 
Par conséquent, les parcs de stationnement, en surface ou 
souterrains, rattachables à la voie publique relèvent de la 
compétence voirie. Par ailleurs, la compétence obligatoire 
« parcs et aires de stationnement » des métropoles (article 
L. 5217-2 I 2° b du code général des collectivités territo-
riales – CGCT) et des communautés urbaines (articles 
L. 5215-20 I 2° b et L. 5215-20-1 I 12° du CGCT) ne vise 
quant à elle que le stationnement situé en dehors du réseau 
viaire. Les travaux parlementaires de la loi n° 2014-58 du 
27  janvier 2014, qui a élargi la compétence des commu-

nautés urbaines en matière de parcs de stationnement aux 
aires de stationnement, précisent que « pour un espace de 
stationnement situé sur un espace public en dehors de la 
partie du domaine affectée à la circulation, le partage de 
la compétence entre commune et établissement public 
intercommunal est très complexe », ce qui montre que le 
législateur n’a pas souhaité, au travers de la compétence 
« parcs et aires de stationnement », absorber les station-
nements relevant de la voirie. Il en résulte que les commu-
nautés urbaines ont la charge, au titre de la compétence 
« voirie », des parcs et aires de stationnement rattachés 
à la voirie reconnue d’intérêt communautaire lorsque les 
ouvrages en question sont affectés aux besoins de la circu-
lation. Il en est de même, au titre de la compétence « parcs 
et aires de stationnement » pour les ouvrages non affectés 
à la circulation publique. À ce titre, le juge a pu considérer 
que « la seule circonstance que ce parc est partie inté-
grante d’un nouveau plan de circulation de la ville, dont les 
objectifs sont d’améliorer la fluidité du trafic et la sécurité 
des usagers, ne permet pas de considérer que ledit parc 
est intégré dans le domaine public routier et que le terrain, 
objet des contrats, sur lequel est projetée la réalisation 
d’un programme mixte de logements, revêt le caractère 
d’une dépendance de la voirie routière » (CAA Marseille 
29  octobre 2012, n° 10MA02128) Dans ces conditions, le 
Gouvernement n’envisage pas, à ce jour, de modifier les 
modalités d’exercice des compétences « parcs et aires de 
stationnement » des communautés urbaines.

(Réponse à Lauriane Josende, JO Sénat, 15 mai 2025, p. 2425, 
n° 02309)
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Modèle d’acte

TAXE FONCIÈRE SUR LES PROPRIÉTÉS BÂTIES	 
 
EXONÉRATION EN FAVEUR DES LOGEMENTS SITUÉS DANS LES « ZONES DE 
DANGER » DÉLIMITÉES PAR UN PLAN DE PRÉVENTION DES RISQUES MINIERS

Le Maire / Le Président de ………………………….. expose les dispositions de l’article 1383 G ter du code général des 
impôts permettant au conseil ………………………….. d’exonérer de taxe foncière sur les propriétés bâties, à concur-
rence de 25 % ou de 50 %, les constructions affectées à l’habitation achevées antérieurement à la mise en place d’un 
plan de prévention des risques miniers mentionné à l’article 94 du code minier et situées dans les zones exposées 
aux risques, définies comme « zones de danger » conformément au 1° du II de l’article L. 562-1 du code de l’environ-
nement, et délimitées par le plan.

(Exposé des motifs conduisant à la proposition)

Vu l’article 49 de la loi n° 2009-1674 du 30 décembre 2009 de finances rectificative pour 2009,
Vu l’article 1383 G ter du code général des impôts,
Vu le plan de prévention des risques miniers approuvé par arrêté préfectoral du …………………………..

Le conseil ………………………….., après en avoir délibéré,

Décide d’exonérer de taxe foncière sur les propriétés bâties, les constructions affectées à l’habitation achevées 
antérieurement à la mise en place du plan de prévention des risques miniers et situées dans les zones exposées aux 
risques, définies comme « zones de danger », et délimitées par le plan.

Fixe le taux de l’exonération à ………………………….. 1

Charge le Maire / le Président de notifier cette décision aux services préfectoraux.

1	 Mentionner 25 % ou 50 %

RETOUR AU SOMMAIRE



	❏ OUI, je m’abonne au BULLETIN JURIDIQUE DES COLLECTIVITÉS LOCALES (BJCL) pour 1 an (11 numéros) au prix de (frais 
d’expédition compris) :

	❏ Revue papier seul au prix de 330 € ht, soit 336,93 € ttc

	❏ Version papier et livraison par messagerie électronique du numéro avant réception postale au prix de 380 € ht, soit 397,98 € ttc
	❏ Je décide de commencer mon abonnement version papier + messagerie électronique à partir du numéro…/…

 MODALITÉS DE RÈGLEMENT

	❏ Je joins mon règlement par chèque à l’ordre de EBCL. Je recevrai une facture en retour.

	❏ Je vous réglerai sur présentation d’une facture.

	❏ Je règle par le biais du site administratif Chorus Pro.

Nom et prénom............................................................... Société/Coll.	

Fonction	code APE............................. 	 Effectif...................................

Adresse de livraison...........................................................................................................................................................................................

code postal.................................................................................... Ville	

Téléphone...................................... Fax	 ....................................E-mail	

Adresse de facturation (si différente)..................................................................................................................................................................

...........................................................................................................................................................................................................................

Coupon et règlement à envoyer à : EBCL – 12, allée des Gardes-Royales – 78000 Versailles – E-mail : contact@bjcl.fr

BULLETIN D’ABONNEMENT

EBCL
12, allée des Gardes-Royales 78000 Versailles  
www.bjcl.fr

COMITÉ DE RÉDACTION
Présidents du comité de rédaction
Bernard Poujade ■ Gilles Pellissier
Membres du comité de rédaction	 Jean-Claude Bonichot 
■ Xavier Cabannes ■ Pierre Collin ■ Claire Cornet ■ Stéphanie 
Damarey ■ David Deharbe ■ Sébastien Ferrari ■ Lionel Fourny ■ 
Édouard Geffray ■ Mattias Guyomar ■ Laetitia Janicot ■ Christian 
Pisani ■ Olivier Ritz ■ Rémy Schwartz ■ Christophe Soulard ■ Laurent 
Touvet

Directeur de publication : Clément Desolneux

Maquette et réalisation : Edita sarl

AVERTISSEMENT : les intertitres sont de la rédaction

Impression : Edita La Fabrique de Livres – 8 rue de l’Oratoire 37100 
Tours

Avertissement de l’éditeur
Nous rappelons à nos lecteurs que toute jurisprudence, si souhaitable que soit 

sa stabilité, est sujette à revirements ou même à erreurs, et que les opinions 
ou interprétations exprimées par les auteurs du bulletin n’engagent qu’eux-

mêmes et non les organismes auxquels ils appartiennent.

LISTE DES RUBRIQUES

	➥ Organisation générale des 

collectivités locales

	➥ 	Organes des collectivités locales

	➥ 	Actes des collectivités locales

	➥ 	État

	➥ 	Compétences des collectivités locales

	➥ 	Police administrative

	➥ 	Domaines public et privé des 

collectivités locales

	➥ 	Travaux publics locaux

	➥ 	Services publics locaux

	➥ 	Fonction publique territoriale

	➥ 	Finances publiques locales

	➥ 	Organismes de coopération et de 

regroupement

	➥ 	Collectivités locales à statut 

particulier

	➥ 	Élections

	➥ 	Contentieux des collectivités locales

ABONNEMENTS : EBCL – 12, allée des Gardes-Royales – 78000 Versailles – 
contact@bjcl.fr
Abonnement : 336,93 € ttc pour 11 numéros
Commission paritaire : 1124T82319

RETOUR AU SOMMAIRE



Abonnement :  
336,93 € TTC (version papier) ou 

397,98 € TTC (version papier + digitale)

Prix au n° : 42 € TTC

Dépôt légal : juillet 2025
ISSN : 1638-7589
Commission paritaire : 
0126T82319

EBCL
12, ALLÉE DES GARDES-ROYALES
78000 VERSAILLES
www.bjcl.fr

•	  

•	 0126 T 82319

REVUE PUBLIÉE AVEC 
LE SOUTIEN DU

pour la recherche en droit public de 
l’Université de Paris Cité

Table alphabétique	 n Décisions publiées p Décisions issues des brèves de jurisprudence

	■ CE (6/5 CHR) 18 avril 2025, Association des amis du château du Thiolent et autres,  

n° 488035........................................................................................ 457

	❏ CE (10/9 CHR) 18 avril 2025, Association des musulmans de Noisy-le-Grand,  

n° 490866........................................................................................ 479

	❏ CE (3 CJS) 30 avril 2025, Mme Brunet, n° 475916............................................481 

	❏ CE (7/2 CHR) 17 avril 2025, Commission nationale des comptes de campagne  

et des financements politiques, n° 499653....................................................481

	❏ CE (5 CJS) 18 février 2025, Commune de Beaumont-sur-Oise, n° 494050................ 479

	■ CE (3/8 CHR) 17 avril 2025, Commune de Mons, nos 489542 et 489543.................... 438

	■ CE (3/8 CHR) 4 avril 2025, Département de la Seine-Saint-Denis, n° 472245..............414

	■ CE (3/8 CHR) 21 mars 2025, Établissement des eaux et de l’assainissement  

de Saint‑Martin (EEASM) , n° 469818......................................................... 445

	❏ CE (10/9 CHR) Avis 16 avril 2025, Haut-commissaire de la République en Polynésie 

française, n° 500653............................................................................480

	❏ CE (3 CJS) 30 avril 2025, Mme Kozlowski, n° 472660.......................................480

	■ CE (3/8 CHR) 21 mars 2025, M. Mehdi Maalem, n° 488366................................. 432

	❏ CE (7/2 CHR) 18 avril 2025, Ministre de la Transition écologique et de la cohésion des 

territoires, n° 492211........................................................................... 478

	■ CE (5/6 CHR) 20 mars 2025, Ministre de la Transition écologique c/ Commune de Soulac, 

nos 487711 et 487713............................................................................419

	■ CE (1/4 CHR) 30 avril 2025, Mr Petesic, n° 490965...........................................464

	■ CE (1/4 CHR) 30 avril 2025, M. Riché, Commune de Paisy-Cosdon, nos 475950  

et 487134........................................................................................ 426

	❏ CE (7/2 CHR) 17 avril 2025, Société Consortium Stade de France, n° 501427............. 478

	❏ CE (9/10 CHR) 18 avril 2025, Société Criteo, n° 482872......................................477

	❏ CE (8 CJS) 18 avril 2025, Société Mayotte Channel Gateway, n° 496400.................. 479

	■ CE (1/4 CHR) 30 avril 2025, Société Prosper et autre, n° 493959........................... 472

	■ CE (1/4 CHR) 9 avril 2025, Syndicat des copropriétaires de la Résidence  

Les Jardins d’Ys, n° 492236.....................................................................451

Table chronologique	 n Décisions publiées p Décisions issues des brèves de jurisprudence

	❏ CE (5 CJS) 18 février 2025, Commune de Beaumont-sur-Oise, n° 494050................ 479

	■ CE (5/6 CHR) 20 mars 2025, Ministre de la Transition écologique c/ Commune de Soulac, 

nos 487711 et 487713............................................................................419

	■ CE (3/8 CHR) 21 mars 2025, Établissement des eaux et de l’assainissement  

de Saint‑Martin (EEASM) , n° 469818......................................................... 445

	■ CE (3/8 CHR) 21 mars 2025, M. Mehdi Maalem, n° 488366................................. 432

	■ CE (3/8 CHR) 4 avril 2025, Département de la Seine-Saint-Denis, n° 472245..............414

	■ CE (1/4 CHR) 9 avril 2025, Syndicat des copropriétaires de la Résidence  

Les Jardins d’Ys, n° 492236.....................................................................451

	❏ CE (10/9 CHR) Avis 16 avril 2025, Haut-commissaire de la République en Polynésie 

française, n° 500653............................................................................480

	❏ CE (7/2 CHR) 17 avril 2025, Commission nationale des comptes de campagne  

et des financements politiques, n° 499653....................................................481

	■ CE (3/8 CHR) 17 avril 2025, Commune de Mons, nos 489542 et 489543.................... 438

	❏ CE (7/2 CHR) 17 avril 2025, Société Consortium Stade de France, n° 501427............. 478

	■ CE (6/5 CHR) 18 avril 2025, Association des amis du château du Thiolent et autres,  

n° 488035........................................................................................ 457

	❏ CE (10/9 CHR) 18 avril 2025, Association des musulmans de Noisy-le-Grand,  

n° 490866........................................................................................ 479

	❏ CE (7/2 CHR) 18 avril 2025, Ministre de la Transition écologique et de la cohésion des 

territoires, n° 492211........................................................................... 478

	❏ CE (9/10 CHR) 18 avril 2025, Société Criteo, n° 482872......................................477

	❏ CE (8 CJS) 18 avril 2025, Société Mayotte Channel Gateway, n° 496400.................. 479

	❏ CE (3 CJS) 30 avril 2025, Mme Brunet, n° 475916............................................481 

	❏ CE (3 CJS) 30 avril 2025, Mme Kozlowski, n° 472660.......................................480

	■ CE (1/4 CHR) 30 avril 2025, Mr Petesic, n° 490965...........................................464

	■ CE (1/4 CHR) 30 avril 2025, M. Riché, Commune de Paisy-Cosdon, nos 475950  

et 487134........................................................................................ 426

	■ CE (1/4 CHR) 30 avril 2025, Société Prosper et autre, n° 493959........................... 472


	Chronique
	Responsabilité financière des gestionnaires publics : protéger l’ordre public financier local, garantir 
les droits des gestionnaires locaux

	Jurisprudence
	Actes des collectivités locales
	Dans quelles conditions les départements, 
peuvent-ils émettre un vœu ?
	CE (3/8 CHR) 4 avril 2025, Département de la Seine-Saint-Denis, n° 472245 – Mme Deroc, Rapp – Mme Merloz, Rapp. public – SCP Marlange, De La Burgade, Av.
	Marie-Gabrielle MERLOZ, rapporteure publique



	Compétences des collectivités locales
	Comment peut être identifié un « secteur déjà urbanisé »
au sens de l’article L. 121-8 du code de l’urbanisme ?
	CE (5/6 CHR) 20 mars 2025, Ministre de la Transition écologique c/ Commune de Soulac, nos 487711 et 487713 – M. Barthélemy, Rapp. – M. Roussel, Rapp. public – SCP Piwnica & Molinie, Av.
	Florian ROUSSEL, rapporteur public


	Comment s’apprécie la cohérence entre 
le rapport de présentation et le document 
graphique d’une carte communale ?
	CE (1/4 CHR) 30 avril 2025, M. Riché, Commune de Paisy-Cosdon, nos 475950 et 487134 – M. Godmez, Rapp – M. Le Coq, Rapp. public – SCP Le Guerer, Bouniol-Brochier, Lassalle-Byhet, SCP Buk Lament, Robillot, SCP Poupet, Kacenelenbogen, Av.
	Mathieu LE COQ, rapporteur public



	Fonction publique territoriale
	Le cumul d’activités sans autorisation fait‑il obstacle
à la titularisation d’un agent public stagiaire ?
	CE (3/8 CHR) 21 mars 2025, M. Mehdi Maalem, n° 488366 – M. Sajust de Bergues, Rapp. – M. Pez-Lavergne, Rapp. public – SARL Thouvenin, Coudray, Grevy, Av.
	Thomas PEZ-LAVERGNE, rapporteur public



	Organismes de coopération et de regroupement
	Un établissement public de coopération intercommunal (EPCI) qui met ses services à disposition d’une de 
ses communes membres, peut‑il être exonéré, par convention, de toute responsabilité pour les fautes commises par ses services ?
	CE (3/8 CHR) 17 avril 2025, Commune de Mons, nos 489542 et 489543 – M. Levasseur, Rapp. – M. Pez-Lavergne, Rapp. public – SCP L. Poulet-Odent, SARL Delvolve et Trichet, Av.
	Thomas PEZ-LAVERGNE, rapporteur public



	Contentieux des collectivités locales
	Une tierce opposition est‑elle recevable lorsque
les juges du fond ont retenu l’incompétence 
de la juridiction administrative ?
	CE (3/8 CHR) 21 mars 2025, Établissement des eaux et de l’assainissement de Saint‑Martin (EEASM) , n° 469818 – M. Sajust de Bergues, Rapp. – M. Pez-Lavergne, Rapp. public – SCP Foussard, Froger, Cabinet François Pinet, Av.
	Thomas PEZ-LAVERGNE, rapporteur public


	Le moyen tiré du défaut d’autorisation du syndic 
à agir en justice peut-il être soulevé par un tiers ?
	
CE (1/4 CHR) 9 avril 2025, Syndicat des copropriétaires de la Résidence Les Jardins d’Ys, n° 492236 – M. Buge, Rapp. – M. Janicot, Rapp. public – SCP Bore, Salve de Bruneton, Megret, Av.
	Thomas JANICOT, rapporteur public


	Le rapporteur public ayant conclu sur une affaire 
peut-il siéger dans la formation de jugement 
statuant sur le recours en tierce opposition formé 
contre la décision rendue sur cette affaire ?
	CE (6/5 CHR) 18 avril 2025, Association des amis du château du Thiolent et autres, n° 488035 – M. Bachini, Rapp – M. Agnoux, Rapp. public – SCP Le Guerer, Bouniol-Brochier, Lassalle-Byhet, SCP Rocheteau, Uzan-Sarano et Goulet, Av.
	Nicolas AGNOUX, rapporteur public


	Le refus d’un commissaire enquêteur de donner
son avis personnel sur une partie d’un projet de document d’urbanisme dans le cadre d’une enquête publique au motif qu’un contentieux est en cours est-il une cause d’irrégularité de la procédure suivie et si, 
	CE (1/4 CHR) 30 avril 2025, Mr Petesic, n° 490965 – Mme Benmalek, Rapp – M. Le Coq, Rapp. public – Cabinet Rousseau, Tapie, SCP Bauer-Violas, Feschotte-Desbois, Sebagh, Av.
	Mathieu LE COQ, rapporteur public


	Le juge qui a sursis à statuer pour permettre 
la régularisation d’une autorisation d’urbanisme 
doit-il vérifier d’office que la mesure prise assure la régularisation du vice ?
	CE (1/4 CHR) 30 avril 2025, Société Prosper et autre, n° 493959 – Mme Redondo, Rapp – M. Le Coq, Rapp. public – SCP Rocheteau, Uzan-Sarano, Goulet, SCP Melka, Prigent, Drusch, Av.
	Mathieu LE COQ, rapporteur public




